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,..J. . INTRODUCTION

A. HiJtorique ,

L'autonomie collective et la cooperation economique entre pays en developpement

(CEPD) sont aujourd'hui generalement considerees dans le systeme des Ndtions Unies comne

les piliers fondamentauxduprogramme d'action pour l'instauration d'un nouvel ordre

economique international, piyerses organisations du systeme des Nations Unies se sont

"efforc6es d'elaborer des mecanismes et des techniques appropries visant a aider les pays

en developpement a valoriser les objectifs d'autonomie collective et de cooperation

economique entre pays en developpement. Ce deuxieme objectif a ete encourage et mis

- 3n oeuvre principalement aux niveaux sous-regional et regional et, en particulier, dans

le cadre de 1'integration economique et autres programmes de cooperation regionale. Le

concept de cooperation entre l'Afrique et 1'Amerique latine a longtemps ete un theme qui

a intersss4 la Commission economique pour l'Afrique (CEA) et la Commission economique pour

1'Amerique latine (CEPAL). Au cours de la deuxieme moitie des annees 70, il semble avoir

revetu una certaine importance avec 1'adoption de toute une serie de resolutions qui ont

en definitive conduit au Projet CEA/CEPAL/CTPD. Les resolutions les plus notables sont

les resolution.'-- 302 (XIII) de Kinshasa et 355 (XIV) de Rabat de la CEA en date du 28

fevrier 1977 et du 27 mars 1979, respectivement et les resolutions 363 (XVII) en date du

5 mai 1977 et 387 (XVII) et 403 (XVIII)de 1979 de la CEPAL. Elles marquaient le desi-

des pays d'Afrique et d'Amerique latine de renforcer les accords de cooperation technique

existsnts et de promouvoir de nouveaux programmes de cooperation technique entre les

pays de. cex deux regions, par le canal de leurs Canmissions respectives dans le cadre d*

leurs "mahd-its et ressources disponibles. Elles recommandaient et priaient instamment les

Secretaires executifs des deux Commissions economiques regionales de cooperer avec les

organiires et institutions spedalisees du syteme des Nations Unies afin d'en faire dec

centres d'elaboration, de coordination et de mise en oeuvre de programmes en vue de pro-

movvoir la cooperation entre les Etats membres des Commissions respectives 1/. Les •

resolutions autorisaient egalement les Secretaires executifs a organiser des~reunions

des fcnctionnaires de leurs secretariats respectifs afin d'identifier les principes et

les priorites ainsi qu'un programme d'action portant sur la cooperation. La Conferenco

des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en developpement (CTPD) quj.f

le 12 septembre 1978, a adopte le Plan d'action de Buenos Aires pour la promotion et.-li-.-. ■■;<

wise en oeuvre de la CTPD, a renforce les mandats des Commission regionales. Elle

leur drmar.dait d'aider les gquvernements des pays en developpement a envisager, entre

autres, "de faire en sorte que des programmes communssqient lances par les organisa-

tions inter.v£gionales appropriees ou, auniveau interregional, par deux ou plusieurs
organismes appaztenant a des regions differentes" 2/.

Avec 1'adoption par l'Assemblee generale des Nations Unies du Plan d'-action de

Buenos Airen en decembre 1978, la CEA et la CEPAL sont allees plus loin en 1979 en

renouvelant leurs mandats a leurs secretariats respectifs. Dans la resolution 355 (XI)

en date du 27 mars 1979, la CEA a fait sien le programme interregional CEA/CEPAL visan,

a promouvc:'.r la cooperation economique et technique entre l'Afrique et 1'Amerique lati.e.

1/ Rapport annuel de la CEPAL du 7 mai au 6 mai 1977, Vol. 1, p. 206.

2/ Voir le Plan d'action de Buenos Aires (Recqmmandation 22).?
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De meme, dans sa resolution 387 (XVIII) en date du 26 avril 1979, la CEPAL a pris acte

de la decision des Secretaires exdcutifs de la CEA et de la CEPAL de mener a bien les

activites en matiere de cooperation economique et technique entre l'Afrique et l'Americue

latine en ce qui concerne les echanges, la formation et la science et la technique. En

application desdites resolutions, les secretariats de ces deux Commissions se sont con-

suites a plusieurs reprises, et ont convenu de la necessite de renforcer la cooperation

economique et technique entre les deux regions en eiaborant, entre autres, des projets

concrets destines a une mise en oeuvre commune a ccmmencer par trois secteurs-cie, a ■ '

savoir, le commerce interregional, la mise en valeur de la main-d'oeuvre et la science

et la technique.

B. Objectifs des etudes

Objectifs immediats

Les objectifs immediats du projet commun CEA/CEPAL/CTPD sont les suivants :

a) Evaluer les possibilitds d'une cooperation entre l'Afrique et 1'Amerique

latine, en identifiant les projets specifiques destines a une mise en oeuvre commune dens

les domaines de la mise en valeur de la main-d'oeuvre, la promotion du commerce inter"

regional et la science et la technique aux fins de developpement ;

b) Recueillir des renseignements sur les mesures ou accords economiques et

techniques bilateraox et multilateraux existants entre les pays d'Afrique et d'AmSrique

latine, en particulier en ce qui concerne les secteurs prioritaires choisis ci-dessus

mentionnes ; evaluer l'etat d'avancement de la mise en oeuvre de ces dispositions ou

accords et identifier les obstacles et suggerer des solutions ; ittdiquer les possibiliies

de nouveaux accords de cooperation bilateraux ou multilateraux dans les secteurs choisis

et faire les recommandations appropriees aux gouvernements concernes ;

c) Organiser en collaboration avec les secretariats de la CEA et de la CEPAL, une

reunion commune au niveau des experts, au cours de laquelle des projets communs de la

CTPD identifies pourront faire 1'objet de discussions et etre adopt6s par les pays des

deux regions ; "■-' :

d) Choisir et elaborer des projets specifiques au titre du financement du PNVD

en vue de promouvoir les activites de cooperation Economique et technique entre les deux

regions dars les domaines de la main-d'oeuvre, du commerce interregional et de la science

et la technique.

Objectifs finaux

L'objectif final contenu dans le projet est la promotion de la\ cooperation entre

l'Afrique et l'Am6rique .latine par 1'identification, la formulation et 1'execution des

activit6s communes de cooperation economique et technique utiles pour lespays de ces

deux regions. Le projet vise a etudier et elaborer des formes appropriees de cooperation

horizontale entre 1'Afrique et 1'Amerique latine et a fixer les modalites de mise en

oeuvre des projets interregionaux de la CTPD dans les secteurs-cle du developpement a

commencer par le commerce, la main-d'oeuvre, la science et la technique, actuellement

prioritaires dans les deux regions. Cette cooperation pourrait se faire de diverses

fagons, notamment entre les gouvernements des pays des deux regions par le biais

d'accords bilateraux, entre des groupes de pays d'Afrique et d'Amerique latine et entre

des organisations sous-regionales ou regionales des deux regions.
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On espere que le projet contribuera a :

a) accroitre la prise de conscience des pays africains en ce qui concerne leurs

possibilit&s et eapacites dedeveloppement et celles disponibles en Amerique latine et

vice versa / . .

b) mettre en place et renforcer les accords d'appui necessaires - institutions,

renseignements, ressources humaines et autres sur lesquels se fonde la CTPD.

C. Etude sur la mise en valeur de la main-d'oeuvre poteniielle et existante et

cooperation entre l'Afrique et l'Amerique latine

Le fait d'avoir choisi la mise en valeur de la main-d'oeuvre comme un des trois

domaines sur lesquels axer la cooperation entre l'Afrique et l'Amerique latine n'est pas

seulement approprie mais imperatif. D'autres secieurs identifies pour la cooperation

ne pburraient pasdemarrer sans une main-d'oeuvre qualifiee disponible. Le degr6 de deve

loppement 3'un pays, sm aptitude a mettre en valeur ses ressources naturelles, son

besoin 3'assistancetechnique et son aptitude, a fournir cette mime assistance refletent

en grande partie la situation de samain-d'oeuvre, Ce qui suit souligne 1'importance
de la mise en valeur de la main-d'oeuvre en tantque facteur essehtiel affectaht d'autres

donfaines da d£veloppement national et son rdle important dans toute CTPD.

D. Mandats

Les mandats assignes pour 1'etude sur la mise en valeur de la main-d'oeuvre

6ta±etPt les suivants : .

Dans le cadre global des objectifs immSdiats et a long terme definis dans le

projet du PNVD, le consultant en matiere de mise en valeur de la main-d'oeuvre devra

entreprendre des visites d'etudesen Algerie, au Mozambique, au Nigeria, au Senegal et

en Zambie aux fins de :

a) Reeueillir des donnees et des renseignements sur les ressources des experts

autochtones par. specialisation professionnelle et sur les accords 6conomiques et

techniques bilateraux et multi,lateraux existants entre ces pays d'Afrique et d'Amerique

latine en matiere de mise en valeur de la main-d'oeuvre ;

b) Etudier les. relations economigues et techniques actuelles en ce qui '

concerne la mise en valeur et la formation de la main-d'oeuvre ;

: c) Etudier les autres domaines susceptibles de mise en valeur des competences '■■:

techniques dans le futur tant en Afrique qu'en Amerique latine ;

d) Identifier les institutions et les services destines a une collaboration

entre les deux regions en ce qui concerne la mise en valeur et l'utilisation de la

main-d'oeuvre et les techniques appliquees liees a la mise en valeur des ressources

humaines;

e) Suggerer les accords institutXpnnels necessaires en vue de promouvoir

l'echange d& donnees, de connaissances et de competences techniques et en yixe

d'ameiidrer les contacts entre les regions ;
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f) Developper une assistance mutuelle efficace par des programmes d'6change,

des bourses d'etude et des observations visant a ameliorer les competences humaines ;

g) Identifier les accords, y compris les services institutionnels aux fins de
planification et de wise en valeur de la main-d'oeuvre et d'Elaboration de politiques
reltives a la main-d'oeuvre dans les deux regions. A cet egard, identifier l'eventail
desdites pplitigues etmesures concernees dans les deux regions et suggerer les aspects

importants et interessants utiles pour l'autre region ;

h) Presenter un rapport en se basant sur les domaines ci-dessus Snonces ou

autres problemes pertinents qui pourraient surgir aucoursde 1'etude ouetre consid6res

comme importants pour 1'etude.

II. SITUATION DE LA MAIN-D'OEUVRE

Aux fins d'examiner les domaines potentiels et existants de Cooperation en matiere

de mise.. en valeur et d'utilisation de If.main-d'oeuvre entre 1'Afrique et l'Mexique
latine, U est n6cessaire d'evaluerlasituationactuelle de la main-d'oeuvre dans les
deux regions. Meme si 1'analyse qui va suivre sera axe~e sur ces deux regions, on
insistera davantage sur la situation de la main-d'oeuvre en Afrique, faute de renseigne-
ments sur la situation en Amerique latine ; onespere gue le rapport prepare actuellement

par les experts d'AmSrique latine sur la main-d'oeuvre comblera cette lacune.

A. Indicateurs Sconomiques et demographiques

Les tableaux 1 et 2, qui montrent plusieurs indicateurs econcmiques et demogra- ■

phiques pour les pays d'Afrique et d'Amerique latine respectivement, indiquent des diffe
rences des tailles de la population. marquSes V elles vdrit de' 385 000 pour les Comores a
80,6 millions pour le Nigeria en Afriqueetde 250, 000 pour la Barbade k 119,6 millions
pour le Bre~sil en Amerique latine (estimations d&nographiques de 1978). Le produit
national brut (PNB) par habitant varie Sgalment de fagon spectaculaire entre les pays :
aussi faible gue 120 dollars pour l'Ethiopie et aussi fort gue 6. 910 dollars pour la
Libye en Afrique et 260 dollars pour Haitiet2 910 dollars pour le Venezuela en Amerique

latine en 1978. Nombreux sont les pays africains qui se situent au bas de la pyrmide
de developpement, signe de 1'extreme pauvrete de la plupart des habitants. L esptrance -
de vie a la naissance est generalement plus faible en Afrique qu'en AtoZriqUe latine, ■■■
indice de meilleures conditions de vie dans la deuxieme region. Le niveau d'instruction
est beaucoup plus eleve en Amerique latine qu'en Afrique ou, dans nombre de pays, il
atteint des niveaux effroyablement bas. Les economies des pays africains sont encore

essentiellement tournees vers 1'agriculture, ainsi gue le montre la part tres unportante
de la population active travaillant dans 1'agriculture. La part sensiblement plus faible
de la population active dans le secteur primaire dans les pays d'AmSrique latine traduit
un plus grand degre d'industrialisation et la mise en valeur simultanie du secteur des

services.

Les taux de croissance demographique moyens annuels pour les deux periodes 1960-1970

et 1970-197& sont tres significatifs. Avec des taux de fecondite eleves et des taux de
mortalite en baisse, nombreux sont les pays - notamment en Afrique - qui ont enregistre
une augmentation de leurs taux de croissznce demographique moyens annuels au cours de
la deuxieme periode. La plupart d'entre eux accusent un taux de croissance moyen annuel
de l'ordre de 2,5 p. 100 , ce qui contraste consid4rablement avec le tres faible tatvt ie
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croissance (0,7 p. 100) enregistre par les pays industrialises au cours de la meme

periode. Vne incidence des tawc de croissance demographique Sieve's en Afrique et en

Rmerique latine est la jeunesse relative de la population. Ce qui entralne un pourcen-

tagetres faible de la population en Age de tiavailler (15-64 ans) pour les deux

regions, qui6tait en moyennede 55 p. 100xeni9'78contre65p. 100 pour les pays

industrialists. Par consequent, il y a une 6nqrme concentration de la population du

groupe d'&ge allant de 0 a 14:ang3tians les deux regions ', ce qui signifie une lourde

charge de dSpendance vis-a-vis des jeunes de la part de la population active qui doit
financer les efforts de developpement. Ainsi, mises a part les contraintes financieres,
les tawc de croissance d&nographique6ley6s, cause de la jeunesse des populations,

aggravent leprobleme de la fourhiture d'un ehseignement primaire et secondaire pour les

jeunes. Ce qui explique en partie les-tres faibles taux de participation dans

1'ehseignement en Afrique et,dans une moins grande mesiire, en Amerique latine, ainsi que

l'oh hotera bientbt. ! J J

Vne analyse d£mographiqu6 h*est pas settlement tres essentielle a l'4valuation

des besoins futurs aux fins de mise en place de services educationnels tels que les

besoihs eh personnel enseignant,nials aussi &l'6valuation de la part de creation

d'emplois n6cessaires eh vue d'assurer une utilisation de la main-d'oeuvre efficace.

Vne cause principale du ch&mage dans les pays en d&veloppement est le taux de croissance

dimographique rapids qui s'ajoute a an accroissement de 1'offre de main-d'oeuvre superieur

a la capaciied'absorption du secteiir de l'emplbi. Les consequences des facteuts

d4mdgraphiques sur la planification et la mise en valeur de la main-d'oeuvre et de

l'enseignement sont trds6videntes etil cohviendrait de he pas les sous-estimer.

Certaihs pays d'Amerique latine oht adopt6 des politiques demographiques aux

fins de contenir les taux alarmants de croissance demographique. Ainsi qu'il est dit

dans le Rapport de 1980 de id Banque mohdiale, "le fait caract4ristique des pays

d'Amerique latine au cours dela dGcennie icoulee est leralentissement du taux

d'accroissement demographique dans de nombreux pays" I/. En Colonbie, a Costa Rica,

a Panama et en Uruguay, par example, la croissance demographique s'est sensiblement

ralentie. Le Rapport Brandt souligne egalement que le Chili> la Colombie etMe Costa Rica,

premiers pays d'Am6rique latine a adopter des politiques systematiques de planification
de la famille, ont r4duit de pres d'un' tiers leurs taux de hatalite au cours des vingt

dernieres ann^es 2/. C'est pourqu6i,l'Elaboration et la mise en oeuvre de politiques
demographiques cohstitue un domaihe 6u peuvent cooperer les pays d'Afrique et

d'Amerique latine. ;

B. Developpement de 1'enseignement

La planification de l'enseignement est tres Stroitement liSe a la planification

de la main-d'oeuyie. En effet, l'enseignement - principale arme dans la lutte contre

1'ignorance et la pauvret4 - est consid6re comme vine priorite par les pays en developpement

dans leurs efforts visant a concr6tiser les aspirations de la soci4t4. Dans tout pays -

en particulier dans un pays en developpement - le secteur de l'enseignement est tres

strat4gique : en tant que part du budget de I'Etat ; en tant que fournisseur -

de main-d'oeuvre foraee, indispensable a la realisation des autres objectifs

1/ Banque mondiale, Banque mondiale,rapport annuel 1980, Washington DC, 1980, p. 59.

2/ Rapport de la Commission Brandt, Nord-Sud : Programme de survie, p. 107.
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de d6veloppement / et en tant qu'employeur de cette main-d'oeuvre
formers. Dans cette section du rapport, on essaie de faire une analyse comparee des

niveaux d'instruction entreVAfrique et VAmerique latine en\se rer~erant assez souvent

awe pays avances. On esp$re, entre autres, que cette analyse cpnduira a identifier
les secteurs faibles et les secteurs forts dans les deux regions et, partaht, a

identifier lesr.domaines potentiels en matiere de collaboration et de cooperation technique.

i} Inscription des eleves aux niveaux primaire, secondaire et superieur

'■■•■"■■ d'^enseignement ■

Le tableau 3, qui portesur les inscriptions des eleves aux trois niveaux

d'enseignement pour des pays choisis, montreclairement les differences notables
des niveaux d'instruction pariai les pays pris individuellement, entre 1'Afrique et

1'Amerique latine, et entre ces deux regions et les pays avances. Les pays d'Am&ciqiip
latine et les pays avances ont pratiquement assure 1'enseignementprimaire ppur tous,

ce qui est loin d'etre le cas pour la plupart des pays d'Afrique. C'est ainsl que la
Haute-Voltan'a enregistre que 17 p. 10.0 de tawed'inscription dans le primaire en 1978.
Certains pays africains tels que le Benin, le Nigeria, l'Alg6rie et la Zambie ont r6ussi
a accrottre sensiblement leurs taux de participation dans le primaire durant les ann6es
70 ,\ les deux derniers ayant presque assur^l'enseignement primaire pour tous.

L'4tude de 1'inscription des dZdves au niveau sup6rieur d'enseignement r&rele

des differences plus grandes entre 1'Afrique et l'Am6rique latine d'une part et entre

ces deux regions et les peysavances d'autre part. Les taux d'inscription stint tr&s
faibles en Afrique, de loin tres inferieurs a ceux de VAmdrique latine. Les pays

industrialises ont atteint des taux d'inscription 61ev6s, et parmi ces pays, le Japon
et le Canada ont presque assure un enseignement secondaire pour tous. Le meme ph6nomdne
ressort de l'examen des taux d'inscription des 61eves du niveau supSrieur, h savoir que
1 'Afrique se situe loin derridre par rapport aux pays avances. Parmi les pays d'Aftique,
seule l'Egypte peut ktre camparee aux pays d'AmSrique latine, oil, le Porto Rico a accusS
le taux d'inscription dans le secondaire le plus $lev6 en 1976.

ii) Enseignement sup4rieur : inscriptions pour 100 OOP habitants

Au cours de la p4riode 1970-1977, le nombre des Siudiants(de 1'enseignanent
superieur pour 100 000 habitantsT,a sensiblement augmente en Afrique et en AmSrique
latine, sauf dans quelques pay$ tels que le Mozambique et la Rtpublique-Vnie de Tanzanie
qui, avec la Haute-Volia, avaient moins de 20 etudiants pour 100 000 habitants' en 1977
(tableau 4). Les pays d'Amerique latine peuvent en regie gen6rale etre compares
favorablement aux pays avances. La situation en Afrique est tout a fait deplorable et

seule l'Egypte peut &tre favorablement comparee aux pays d'Amerique latihe. Le Porto
Rico avait en 1977 le taux d'inscription.le plus elev6 en Amerique latine avec 3 600
Studiants pour 10QQJQ0 habitant?, -ce qui constitue une realisation siip&rleure.a celle
den'importe lequeldes paysindustrialises, a1'exception des Etats-Uhis.

L'analyse faite plus haut montre que, bien.que nombre de pays d'Afrigxie et

d'Amerique latine aient accompli des progres notables dans 1'octroi de services

educationnelsau cours des deux dernieres decennies,ils ont encore beaucoup a faire -
et ce, notammeni pour'les pays d'Afrique - avant'de combler le fosse educationnel qui
les separe des pays avances. 11 ressort egalement que VAmerique latine se situe

loin devantl'Afriquer en mati£x.e de niveauid'instruction.
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Hi) Enseignement supe"rieur : inscriptions et dipldmes selon les niveaux

et dcmaines de classification Internationale'type de 1'education (CITE)

Les tableaux 5 at 6 donnent une analyse detaill&e des inscriptions et des

diplomas de 1'enseignement au niveau superieur dans les pays choisis d'Afrique et

d'Amerique latine. L'analyse, entre autres, indique les pays et disciplines dans les-

quels les services pour les etudes universitaires superieures (niveau 7) sont bien
developpes ; par example, l'Egypte dans plusieurs disciplines et 1'Algerie dans les

sciences medicales, la sante" et 1'hygiene. D'autres pays tels que le Bresil, le

Mexique et le Nig4ria ont cree des services importants pour les 6tudes universitaires

superieures mais pour lesquels on ne dispose pas de renseignements detaille's. C'est

un indicateur important des resultats e'ducatiohnels, qui fourhit de plus des renseigne

ments essentiels sur la cooperation poteniielle en matiere de mlse en valeur des

ressources humaines. Bien que l'echange d'etudiants entre l'Afrique et l'Amerique

latine aux niveaux etudiant et sous-professionnel touche nombre d'institutions de

1'enseignement sup&rieur dans les deux regions, l'6change d'etudiants au niveau des

etudes universitaires superieures devrait etre fait dans les institutions oil l'on dispose

de services considerables. L'Egypte est, a cet egard, beaucoup plus avancee que les

autres pays d'Afrique et peut, de fagon remarquable, etre comparde aux pays d'Amerique

latine.

Un probleme important relatif a la main-d'oeuvre qui ressort des tableaux 5 et

6 est la repartition des etudiants et diplomas entre les disciplines scientifiques et

non scientifiques. La situation est tout a fait facheuse dans nombre de pays d'Afrique

oil il existe une preponderance de la formation dans les disciplines non scientifiques.

C'est ainsi que moins de 20 p. 100 et environ 35 p. 100 des dipi&mes de 1977 au S6n6gal

et en Zambie, respectivement, avaient fait des dtudes scientifiques et techniques. Fait

particulierement d&favorable si l'on compareavec le Mexique, X'Uruguay et Cuba qui, en

la matiere, enregistraient respectivement 60 p. 100, 49 p. 100 et 46 p. 100. Le manque

de personnel enseignant dans les disciplines scientifiques et techniques et 1'incapacity

des 4tudiants qualifies (possedant un solide bagage scientifique et mattuknatique) a gros-

sir les rangs des contingents tendent a perpStuer la crise aigue de main-d'oeuvre

scientifique et technique dans divers secteurs des economies des pays d'Afrique. En

effet, ces domaines, tres strategiques pour le deyeloppement de la science et de la

technique, sont ceux oil 1 'Afrique et 1 'Amerique latine peuvent mettre en commun leurs

ressources en vue de constituer une base solide aux fins de cooperation technique.

C Problemes relatifs a la main-d'oeuvre

Comme nombre d'autres pays en developpement, la main-d'oeuvre d'Afrique et

d'Amerique latine se caract6rise par un des4quilibre fondamental qui se traduit par

une importante main-d'oeuvre non qualifie'e ou semi-qualifiee, tres souvent sous-utilisee

et par une pdnurie constante de main-d'oeuvre de haut niveau et qualifie'e professionnel-

lement, technique et connexe. Les pays africains connaissent divers degres de problemes

lies a la main-d'oeuvre, dont les plus marquants sont les suivants :

a) .Penuries de main-d'oeuvre ,

A 1'instar des premier et deuxieme plans de developpement, le troisieme Plan de

developpement national de la Zambie (1979-1983),a ete lance afin de lutter contre le

spectre continu des penuries de main-d'oeuvre, et ce, notamment dans les emplois

professionnels, techniques et de gestion. L'industrie miniere, secteur-clede l'6conomie,
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est lourdement tributaire de la main-d'oeuvre qualifiee expatriee. Le personnel

enseignant, sen, particulier dans le secondaire et les ecoles techniques et dans les
institutions d'enseignement superieur est en nombre insuffisant et laplus grande

partie de ceux qui sont employes sont des expatrie's travaillant sous contrat. En

1974, environ 60 p. 100 des postes professionnels, techniques et conhexes etaient

occup6s par des expatries, 30 p. .1.00 pat des nationaux et les 10 p. 100 restants

etaient vacants 1/.

Le Senegal est considerablement assujetti a 1'assistance technique, notamment

au personnel frangais principalement dans 1'enseignement des sciences aux niveaux ^
secondaire et universitaire. Au cours de la session 1977/78, seul 49,4 p. 100 des "
539 membres du personnel academique de 1'Universite de Dakar etaient africains
(e'est-a-dire sgnegalais et autres africains), et le reste principalement des expatries J

frangais. C'est la meme situation qui pr6vaut dans nombre de pays africains franco

phones tels que la Cdte d'lvoire oil, en 1974, ie personnel enseignant national reprd-
sentait environ 22 p. 100 ; le reste etant compose d'expatries fournis au titre de

1'assistancetechnique frangaise.

Le Nigeria est egalement lourdement tributaire de la main-d'oeuvre "expatriee

destin.ee a pallier les insuffisances de la main-d'oeuvre. La participation expatriSe
est tres elevee (plus de 20 p. 100) dans des categories telles que les architectes,

les ingenieurs, les medecins gendralistes et la plupart des autres specialistes. Au

cours du quatri$me Plan de developpement national du Nigeria, 1981-1985, et csxnpte tenu

du profond fpsse entre la demande et 1'offre de main-d'oeuvre et de I'accroissement limite

des moyens de. formation, force a et6 de continuer a faciliter la libre circulation du
personnel expatrie qualifies, en particulier en ce qui concerne les emplois scientifiques
et techniques oil le probleme do p6nurie de main-d'oeuvre est ressenti de fagon particulie-

rement aigue 2J. Axsc la penurie de main-d'oeuvre existante et les vastes programmes

d'investissement envisages dans divers secteurs de l'eccncmie au cours de la periodedu
quatxi&ne Zlan, on necessitera d'4normes besoins supplementaires en main-d'oeuvre duraht
cette p6riode (tableau 7). En ce qui concerne les categories de main-d'oeuvre englobant
les architectes, les comptables, les ingenieurs, les medecins, les techniciens industrials
et architectes, oil 1'on trouve dps taux tres elev6s de postes vacants (en general plus
de 40 p. 100), les besoins econojpiques supplementaires depassent les reserves actuelles.

On retrouve le schema, deerit plus haut, de graves penuries de main-d'oeuvre, -

facteur de lourde dependence vis-a-vis des expatri^s - dans presque tous les pays
africains. Nombreux sont les postes strat^giques qui restent longtemps vacants. Cet
assujettissement aux expatri6s est pour beaucoup dans le coxit de developpement 61eve.
C'est ainsi que tres souvent les frais de logement occasionnes pour un expatrie frangais
fourni au titre de 1'assistance technique dans un pays africain francophone sontsuperieurs

au traitement d'un dipl6m£ autochtone. , , -

Vne caract6ristiquemarquante des problemes de main-d'oeuvre en Afriqueest le
profanf manque de main-d'oeuvre sous-professionnelle ou intermediaire, notamment de
main-d'oeuvre technique intermediaire. Selon une etude sur les besoins en main-d'oeuvre
du Nigeria effectuee en 1977, il y a eu de graves penuries de techniciens industnels, de
techniciens vetdrinaires, de dessinateurs, d'assistants agricoles et d'infirmieres. La
penurie de main-d'oeuvre technique intermediaire tient principalement h V'abandon relatif
de l'enseigement technique, ax;, manque d'enseignants qualifies et au ncmbre insuffisant

1/ Republique de Zambie, troisieme Plandde d6veloppement national, 1979-1983,

Lusaka, Octobre 1979, p. 74.

Republique federale du Nigeria, grandes lignes du quatrieme Plan de developpi

tional 1981-1985, Ministere federal de la planification, Lagos, 1981, p. 97.
ment national
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d'etudiants dotes d'un bacage scientifique et mathematique. II arrive egalement,

dzns ncmbre de pays africains,que la politique dessalaires et des revenus n'incite
pas a suivre un enseignement technique intezmediaize puisqu'elle ne zeflete gen6ralement

pas la zazete et le besoin de main-d'oeuvre technique intezmediaize.

Les univezsites africainesainsi que les autres institutions d'enseignement superieur

qui foment la mainrd'oeuvre hautement qualifiee connaissent 6galementune penUrie

generalisee de personnel enseigmnt. En Egypte, une etude du personnel enseignant

des univezsites presentee au Conseil national de 1'enseignement et de la recherche

scientifique en 1978 a montre que 1'augmentationdu nombze des etudiants n'estpas

allee de paiz avec 1'augmentation du nombze du pezsonnel enseignant, en pazticuliez

dans les univezsites nouvellement creees. Elle a Ggalement montre que le notnbre de

pezsonnel enseignant manquant dans les univezsites depassait 10 000y notamnent dans les

facultes de lettres et d'ingeniezie des vieilles univezsitSs et dans toutes les facult£s
des universitds nouvellement creees. Telie est la situation actuelle du Nigeria, ■ oil

nombreuses sont les nouvelles univezsites creees ces dernieres ann6es et oil nombre

d'autres seront creees avant la fin de la periode du plan en cours, 1981-1985.

b) Qualite de la main-d'oeuvre

Le probleme de la main-d'oeuvre dans les pays en developpement en general et en

Afzique en pazticuliez n'est pas seulement celui d'une insuffisance quantitative, cotm&~

il est soulignS plus h&ut, mais egalement celui d'une insuffisance qualitative.

Priorite est principalement accord6e a 1'.offre accrue de nouveaux dipldmes de diverses

institutions d'enseignement tout en s'efforgant d'augmentez au minimum le contenu pratique

de leurs programmes de formation (notamment dans les domaines techniques et professionnels),

generalement inadaptes a la demande du marche du travail. L'insuffisance quantitative

de la main-d'oeuvre tient egalement aux combinaisons de produits des institutions

d'enseignement, c'est-a-dire la combinaison des disciplines scientifiques et non scien-

tixiques ainsi que les moyens de formation en cours d'.emploi inadequats pour la main-

d'oeuvre qualifie'e employee* II en resulte une inefficacite de la main-d'oeuvre employee.

C'est Ik un probleme qui fut mis en Evidence par certains des fonctionnaires que j'ai

pu rencontres au cours de ma mission au Senegal, oil le secteur economique n'arrive pas

A absorber la production du systeme d'enseignement-notamment superieur - en raisort, du

caract^re inadapte de celui-ci. Comme il est mentionne plus haut, moins d'un ciiiqui&ne

des diplomas de 1977 de l'Universite de Dakar (Senegal), se sont specialises dans les

disciplines scientifiques et techniques, et, de ce fait, les dipldmes de matiezes non

scientifiques ont generalement -des difficultes a trouver un emploi.

c) Sous-utilisation de la,<mainrd!oeuvre

■■ . La sous-utilisation de la main-d'oeuvre, qui se traduit par le sous-emploi et le

chbmage en zone urbaine principalement et qui touche surtout les jeunes ayant terming leurs

Etudes ne possedant aucune qualification specifique, est en Afrique un probleme tr£s

grave et tres urgent. Il tient principalement a 1'accroissement d&nographique Sieve,

1'inadequation du systeme educationnel, 1'abandon relatif de. 1'am&nagement rural et la

capacite limit£e a creer des emplois. La creation limitee d'emplois est, entre autres,

due a la cherts excessive de la main-d'oeuvre dans les zones vrbaines et la politique r * "•

de l'azgent facile paz plusieurs incitations industzielles qui favozisent 1'adoption ' '-

de techniques a forte intensite de capital. En effet, la distorsion du facteur du '

mecanisme des prix et 1'existence de differences de revenus entre les zones urbaines

et rurtles, que des revisions salariales periodiques tendent a accroitre et a entrainer .

un exode rural, influent negativement sur la creation d'emplois, et aggravent le probleme

de la sous-utilisation de la main-d'oeuvre en zones urbaines.
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Les perspectives en ce qui concerne le chantage sont encore plus scmbres dans
les pays en developpement ou le chomage atteint des proportions sans precedent. On
prevoit que la main-d'oeuvre augmentera d'environ 550 millions au cours de ce dernier
quart de siecle, soit le double de 1'augmentation enregistree au cours du quart precedent V-

Les politiques visant a 1'adoption de programmes globaux d'amenagement rural
(y compris la creation d'industries artisanales ou lieeS a 1'agriculture) et 1'adoption
d une technique intermediate, par opposition a une technique avancee - selon que de besoin.-
contnbueront largement a la solution du probleme de la sous-utilisation de la main-
d oeuvre. De telles politiques peuvent accroitre la capacite de creation d'emplois
des economies, notamment en milieu rural et, partant, reduire 1'exode rural ; et c'est
la qu'une cooperation entre 1'Afrique et l'Amerique latine dans le domaine de la science '
et de la technique devient indispensable. Les pays d'Afrique doivent axer davantage
leurs efforts sur 1'adoption d'une technique intermediate et la mise en place
d industries artisanales susceptibles d'utiliser leurs matieres premieres (dont un
trop grand nombre ne sont pas utilisees aujourd'hui) et de creer davantage d'emplois. "
Nombre de pays d'Amerique latine offrent, a cet egard, d'enormes possibilites.

d) Abandon de 1'enseignement de type non classique ' •

'Un trait negatif principal de la strategie de la mise en valeur de la main-
d oeuvre en Afrique est 1'abandon relaiif de 1' enseigneme'nt de type non classique tel
que les services de vulgarisation agricole, 1'alphabetization fondtionnelle, la for
mation en entreprise et le systeme d'apprentissage autochtone. L'enseignement de type
non classique n'a pas ete soumis au meme type de planification et ne s'est pas vu
accorde une allocation financiere en tant qu'enseignement de type classique.

On ne saura.it exagerer le role qu'un tel type d'enseignement peut jouer en
Afrique. Compte tenu du niveau d'alphabetisme effroyablement bas, de l'inadequation de
1 enseignement de type classique et des taux eleves de chomage des eleves non qualified
ayant termme leurs etudes, 1'enseignement de type non classique peut etre une solutior de
rechange ou un supplement a 1'enseignement de type classique ou les deux a la fois J"V
est generalement admis que 1'enseignement de type non classique coute moins cher et est
plus souple que 1'enseignement de type classiquef-et gue leS: investissements consacres i
1 education sont plus prompts a venir et plus rentables.'. rl est gen6ralement plus, lie mix
besoms du marche du travail. Dans un monde caracterisi par des changements technglbgiques
rapides, la souplesse en ce qui concerne la qualite; de[la main-d'oeuvre requise etles
techniques destinees a sa formation devient un elementimportant etsouhaitable de la
mise en valeur de la main-d'oeuvre. C'est un domaine que le tiers monde peut d6veloppt<-
et utiliser pour favoriser la productivity de la main-d'oeuvre et pour mobiliser les
ressources humaines inutilisees ou sous-utllisees a un cout et des efforts minimes.
De surcroit, c'est un domaine dans lequel les gouvernements peuvent canaliser les resscJrces
du secteur pnve et permettre aux employeurs de jouer un role plus actif dans la
formation et la mise en valeur de la main-d'oeuvre. ;

De plus en plus de gouvernements africains prennent conscience de 1'importance
de 1 enseignement de type non classique, mais seuls quelques-uns ont diployS des effort?
considerables en vue de le mettre en valeur. En Haute-Volta, des centres d'enseignement
rural ont ete crees depuis 1961 afin de former les jeunes. L>accent est mis sur la
formation professionnelleet agricole et un enseignement de base y est dispense:

U Banque mondiale. Rapport de 1979 sur le developpement dans le monde, hashington DC.
1979, p. 110. ~~ "
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L'Ethiopie a entrepris une vaste campagne d'alphabetisation nationale aux fins de

supprimer 1'analphab6tisme des masses dans un brcf Sola.1. Catte tache accomplie,

des millions d'Ethiopiens sauraient lire et ecrire et, partant, seraient plus r6c0ptifs

aux nouvellesid£es. La Republique-Unie de Tanzanie a lance une politique intitulSe

"Enseignement en vue de l'autosuffisance" par laquelle elle s'engage a 1'enseignement

en vue du developpement. Ce qui signifie qu'il importe de "lancer de nouveaux programmes

novateurs, adapte's a la raise en valeur de la main-d'oeuvxe et a 1'enseignement

fonctionnel,.." "On rappelle egalement aux masses que le processus visant a faire

en sorte que 1'enseignement contribue au developpentent ctait un processus permanent, qui

ne commence pas ou ne se termine pas avec les formes iristitutionnelles d'education mais

fait partie iniegxante de la vie quotidienne" 1/.

En s'engageant de facon aussi ferme sur la voie del'enseignement de type non

classique, la R6publique-Uriie de Tanzanie a mene sans relhche une campagne d *alphabe'tisa-

tion des adultes afin de lutter energiquement contre 1'analphabetisme et la pauvretS.

Les quatre principaiix objectifs du programme sont d'assurer la connaissance, ccmbler

le fosse 6ducationhel, faciliter le changement social et mobiUser les populations en

vue du developpement. Ce programme a ete lance en 1970 apres une planification appropri6e

et une mobilisation gigantesque des ressources humaines et materielles. Les succes de

la campagne visant a prcmouvoir non seulement 1'alphab6tisation des adultes mais

l'alphabetisation fonctionnelle ont 6te considerables. La Republique-Unie de Tanzanie

s'est ainsi classee ccmme le premier pays d'Rfrique en ce qui concerne ses realisations

dans le dcmaine de l'alphabetisation des adultes (voir tableau 1) et a egalement

t4moign6 du r£sultat auquel il est possible d'aboutir par des programmes d'enseignement

de type non classique dans les pays en developpement lorsque la planification est approptie'e.

La R6publique-Unie de Tanzanie s'est de nouveau inscrite came novatrice «n

1976 avec 1'institution du Folk Development College (FDC) Programme, genre d'enseignement

de type non classique en vue de 1'ameriagement rural 2/. Ce programme, qui est une

adaptation de la Folk High School suedoise 3/,e normwicA £ fonctionner en 1976 en vue

principalement de satisfaire les besoins et de r6soudre les problemes de la poursuite

d'un enseignement post-alphab6tisation en milieu rural. Les FDC ne fournissent ni

competences ni connaissances en vue d'un emploi salarid mais sont axe's sur 1'octroi

des competences et connaissances necessaires indlspensables pour le dSveloppement social

et economique en milieu rural.

Certains pays d'Am6rique latine ont mis au point diff6rentes sortes d'enseigne

ment de type non classique ; ce sont, le Br£sil avec la formation industrielle, Cuba,

avec une campagne d'alphabetisation des adultes et le P4rou avec 1'enseignement par

correspondance, La grande experience cubaine remonte k 1961 avec le lancement d'une

Edmond J. Keller, Enseignement de type classique en vue du d6veloppe-

Rapport d'une mission effectu4e en Tanzanie, du 17 au 22 mars 1977.

2/ Voir Y.D. Kassam The Folk Development Colleges Programme in Tanzania :

A case Study on hon-forwal Education for Rural Development, Addis-Abeba, 1978.

3/ J'ai visite certaines Folk High Schools en Suede alors que je partici-

pais a un programme d'6change en septembre 1980. Elles constituent une part impor-

tante du programme d'enseignement de type non classique en Suede, dcmaine oil

le pays s'est revSle tres efficace et dans lequel il a obtenu d'immenses succes,

si on compare avec les autres pays avancSs".
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campagne d'alphab4txsation massive etsans precedent. Cette campagne, qui fut

comparable k des efforts de guerre nationale, a. mis en jeu des milliers de jeunes et

d'adultes qui se sont engages comae enseignants. En l'espace, d'un an.d'efforts

intensifs, le taux d'analphabetisme a Cuba a baisse de fagonspectaculairel/et,

par la suite, le pays s'est classe ccmme ayant le taux d'alphabStisation le plus

dleve d'Amerique latine (tableau 2).

Le Bresil a realise des progres remarquables en incluant 1'Industrie non

settlement dans la formation professionnelle de type non classique et industrielle

mais 4galement dans la gestion d1institutions dispensant un enseignement technique ,

et professionnel classique, rendant ainsi ce type de formation adapte aux besoins

du morche du travail. Tant le service national bresilien pour la formation industriel

le que la federation bresilienne des entreprises participent a la gestion de la

plupart des institutions techniques et professionnelles classiques, en leur fournissant

du materiel et du personnel. Ce dernier prend part a la production industrielle et

enseigne dans les institutions professionnelles classiques qui utilisent l'industrie

pour la formation dans; 1'entreprise. Ainsi, les besoins en main-d'oeuvre de l'indus

trie sont integres/de fagon adequate dans les programmes de formation des institutions.

Ce mariage efficace entre. l'industrie et les institutions d'enseignement de type

classique qui dispensent.la formation de niveau intermediaire au Bresil a considera-

blement reduit le manque de rapports entre la formation et le monde du travail, fleau

des pays africtivins.

II existe d'enormes potentialitec de cooperation entre l'Afrique et l'Ame'rique

latine dans differcnts aspects de 1'enseignement de type non classique, notawment

la campagne d'alphabatisation des adultes et la formation industrielle.

D. Exode der> competences.

Comma la plvpart des autres pays en developpesnent, ceux d'Afrique et ,

d'AmSrique lcit:'-~e font fccc, depuis la fin de la deuxidme guerre mondiale, mais

surtout depuis le debut des annees 60, a un considerable exode de la main-d'oeuvze:r ,

haut&nent qualifiee r c'est le phenomene del'exode des competences. II touche

principalement ^cs ucl&nilfiques, physiciens et chirurgiens, ing£nieurs et autre

main-d'oeuvre qualifies dans des professions, pour lesquelles 1'enseignement et la

formation ont nr> czractere a long Lemie de forte intensity de capital et celles

qu'il est generalcncnt difficile de remplacer dans le marche du travail local.

Ce "transfert inverse ie technolcgie" des pays en dsveloppesnent vers les pays

d4veloppes s'effactv.o ,-iax u.i fond de graves penuries de main-d'oeuvre dans les

pays en d4velqppesieni et preoccupe tout particulierement les dirigeants de ces pays*

On a introdv.it 1'exode des competences dans 1'analyse de la CTPD pour un

certain nombre de raisons. Tout d'abord afin de situer le phenomene comme un

probleme relatif a la lmzin-d'oeuvre dans les pays en developpement, de souligner

son apleur et son flux an direction des pays avanc6s (c'est-h-dire, flux Sud-Nord)

et par la renforcer la necessite d'une CTPD. Par aill&urs, on veut mettre 1'accent

sur Ie fait que la cooperation technique entre l'Afrique et l'Amerique latine en

ce qui concexne 1'echar.gQ d'etudiants et de boursiers devrait etre contrblee ... ;

automatiquement afir. d'empecher, ou au mbins de d6courager, 1'exode Sud-Sud des

competences ; ce qui garantirait qu'une forme d'exode de competences ne se substitute

1/ Voir M. Ahmed et P.H. Combs (Eds.) Education for Rural Development,

Praegers Publishers, New York, 1975, p. 71.
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pas a une autre. On pourrait faire valoir que les incidences d'un flux Sud-Sud

demain-d'oeuvre ne seraient pas les memes que celles d'un exode Sud-Nord des

competences, puisque dans le premier cas, ce type de main-d'oeuvre seraxt toujours

utilise dans le monde en developpement. Toutefois, le danger en pareil cas e&t

qu'un tel exode des competences risque de s'effectuer vers les pays les plus

developp^s du tiers monde, ce qjii accentuerait le probleme des pSnuries de

main-d'oeuyre dans les pays les moins avanc6s.

Les tableaux 9 et 10 montreht l'ampleur du flux de la main-d'oeuvre

professionnelle d'Afrique, d'Asie et d'Ame'riquelatine vers les Etats-Vnis et

le Royaume-Uni. Les rensexgnements figurant dans ces tableaux ont aujourd'hui

ete completes. Au cours de la periode 1963-1972, 1 326 professionnels egyptiens

(docteurs, dentistes, enseighants et ingenieurs), .5 925 professionnels ihdiens et

5 309 professionnels antillais ont Emigre au Canada. Entre 1964 et 1972, 23 487

professionnels originaires de l'Inde, du Pakistan et de Sri Lanka, 6 Oil des

Antilles et 2 699 de l'Amerique latine ont emigre au Royaume-Uni. Au cours de la

periode 1970-1974, 10 868 immigrants originaires de 16 pays d'Ame'rique latine ont

6t6 admis aux Etats-Unis comme travailleurs professionnels, techniques et connexes.

Ces elements ne couvrent pas tout le flux de professionnels de pays en

developpement vers les pays de'veloppe's puisque les pays europ6ens - a 1'exception

du Royaume-Uni - ont 6td exclus. Par ailleurs, les dqnne'es ne brossent pas un tableau

exact dans la mesure ou elles indiquent settlement les professionnels qui ont fknigre"

dans les pays d6velppp6s et excluent les professionnels qui se sont qualifi4s dans

ces pays et ne sont pas retournes dans leurs pays d'oritfine. C'est ainsi que la

principal? cause d'exode des competences du Nigeria - came dans nombre d'autres

pays africains - tient au fait que nombreuses sont les personnes qualifieesqui

restent A I'Stranger, une fois leur formation terminSe, au lieu de rentrer dans

leur pays. Les donnees examinees plus haut ne sont pas actuelles, mais rien ne

porte a croire que le phdnomene de 1'exode des comp6tences ait diminue. Selon le

rappdrt de la Commission Brandt, plus de 400 000 medecins et chirurgiens, ingenieurs,

scientifiques et autre personnel qualifi6 ont Emigre des pays en developpement vers

les pays developpes durant les annees 60 et 70 1/.

Les facteurs qui president h 1'exode des competences sont les meilleures

remunerations et conditions de travail dans les pays avanc^s, les desequilibres entre

1'offre de main-d'oeuvre qualifiee en provenaride dii sySteme de 1'enseignement

secondaire des pays en developpement et la demande reelle des economies locales,

1'absence d'une utilisation optimale du personnel qualifie, ainsi que 1'incidence

des facteurs d'ordre politique et de 1'instability interne. On a fait valoir que

le flux die main-d'oeuvre en provenance des pays en developpement contribuaii a

resovidrei je} Probleme du chbmage parmi lesressortissantshautementinstruits.
Cela est peut-etre vrai pour des pays tels que l'Inde, le Pakistan, le Bangladesh

et les Philippines, mais absolument errone pour les pays africains et latino-am£ri-

cains. Quelques pays en developpement notamment le Bangladesh, le Pakistan et

les Philippines ont effectivement adopt6 diff&rentes mesures politiques visant a

encourager et a organiser "Vexportation de la main-d'oeuvre" non seulement en

direction des pays developpes mais 6galement vers leurs hoitiologues en developpement

(par exemple les pays riches en petrole du Moyen-Orient) pour acquerir des devises..

Au Bangladesh par exemple, les recettes en devises provenant de 1'exportation

de main-d'oeuvre venaient apres celles que procurent les produits de jute en 1978\

iy Rapport de la Commission Brandt, Nord-Sud ": Programme de survie, p. 109.
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L'exportation de main-d'oeuvre procure des devises a ces pays, mais s'accompa-

gne de certains problemes parmi lesquels la difficulte qu'il y a a canaliser les recettes

en devises vers les entreprises productives plut&t qu'a les utiliser a des fins de

consommatioh ostentatoire avec 1'incidence socialenefaste qui en resulte, le fait

que de nombreuses zones rurales dans ces pays connaissent toujours des penuries de

main-d'oeuvre lbrsqu'on envoie des naiionaux a l'etranger pour attirer des devises
et le probleme que pose le r£emploi des rapatries puisque ceux-la exigent souvent

des salaires comparables aux traitements eleves qu'ils percevaient a 1'etranger. La

promotion de 1'exportation de main-d'oeuvre doit etre consider^ comme une mesure

a court terme, les inconvSnients devant vraisemblablement en contrebalancer les
i d l lid

a court terme, les inconvSnients de

avantages a long terme. Seules des politiques economiqiies et du personnel solideS
telles gue la reforme du systems d'enseignement et la planificationefficace de la
main-d'oeuvre visant a brienter l'enseignement et la formation en fonctibn des '"'■.,
exigences du tnarche du travail/ ainsi que la diversification de I'Scononie devant
procurer davantage de devises, peuvent permetire de trouver des solutions durables

et efficaces a ces problemes. ' . , ...

• Les pays africains et latino-americains ne participent pas a la promotion

volontaire de 1'exportation de main-d'oeuvre en vue d'attirer des devises ou

d'att4nuer le probleme du chbmage parmi les personnes hautement qualifiees. Us
se sont par contre< efforce's d'encourager le retbur au pays de leuis ressortissants.

Lespays africains s'y sont employes individueilemeht albrsque leurs homologues
latino-ame'ticains l'ont fait individuellement et conjointement par le biais du
"Programme de rapatriement des competences". Le programme que poursuivent les pays

Iatino-am4ricains avec la cooperation du Comit4 intergouvernemental sur la migration

en Europe (CIME) a Geneve vise a encourager et a faciliter le cetour du personnel
de niveau intermediate et de haut niveau dans leur pays d'origine 1/.

L'Afrique et l'Am6rique latine pourraient cooperer pour trouver des moyens

d'encourager le retour des hationaux dans leurs differents pays d'origine. En outre,

la poursuite de la cooperation technique entre les deux regions concernant 1'echange
d'6tudiants et d'universitaires permettrait d'attenuer le probleme de l'exode des

competences de deux manieres :

a) la situation ecbnpmique et politique (y compris les traitements et

conditions de travail) dans les deux regions soht plus identiqueset ne sont pas

aussi favorables que belles qui regnent dans les pays avarices pour encourager l'exode

des competences ; , ■

b) il est vraisemblable que les pays des deux regions jugeront plus souhaitable

de parvenir a des accords visant a assurer le retour au pays des experts et etudiants
a Vissue de leurs contrats et de leurs Spades respectivement et seront plus disposes

dans ce sens.

E. Services institutionnels de planificationde la main-d'oeuvre

La mise en valeur de la main-d'oeuvre n'est pas une fin ensoi mais un moyen

d'atteindre d'autres objectifs de developpement. La planification de la main-d'oeuvre
et du developpement general sont done des activites liees l'une a l'autre, la premiere
ne pouvant etre entreprise de facon importante qu'en tenant cempte d'objectifs socio-
economiques bien definis. Les besbins en main-d'oeuvre devant etre fonde~s sur les

1/ BIT, Conference mondiale tripartite sur l'emploi, Documents de base,

Vol. II,Geneve 1976,p. 161 a 167.
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objectifs de la society, il s'ensuit gue de tels besoins evoluent avec les transfor
mations qui interviennent en ce qui concerne les objectifs et les conditions, notamment

les mutations structurelles dans l'egqnomie. C'est Ik gue reside 1'importance

d'une planification. de la main-d'qeuyre permanente et efficace comme element

essentiel de la planification du developpement'

Bien que la planification du developpement national ait■'.4^.6 inaugurate
depuis longtemps en Afrique, generalement avant 1'independance pqlitique, la

planification de la main-d'oeuvre est intervenuebeaucoupplustard. Avec 1'appa
rition du prqbleme du chomage des personnes ayant termini leurs etudes et la penurie
aigui• de main-d'oeuvre qualifiee, la planification de la main-d'oeuvre est devenue

une exigence au debut des annees 60. Les pays africains bnt intrqduit un type de

planification ou un autre en mettant en place certains mScanismes et services

institutionnels en vue de sa mise en oeuvre.

Toutefois, peu de temps apres, l'elan en faveur de planification de la

main-d'oeuvre s'est vite briss. Un ou deux examples permettront d'illustrer cette

tendance. La Zambie a commence a accorder unet attention aux problemes lies ,£ la
main-d'oeuvre en 1965, spit une ann6e apres 1'independance, date a laquelle une

commission chargee des questions de la main-d'oeuvre a ete creee. En 196.6, a ete[
publie un rapport integral sur la main-d'oeuvre jil contenait des projections de
la main-d'oeuvre couvrant la periode qui va jusqu'a 1970. Le rapport etait/f.Qnde

sur une etude relative a 1'utilisation et aux besoins de main-d'oeuvre qui a ete
rSalisee en 1965. A ce jour, cette etude reste la seule enquete importante sur la main-

d'oeuvro jamais effectuSe en Zambie, le rapport sur la main-d'oeuvre paru ulterieurement

etant un simple prolongement des projections contenues dans le premier rapport. Ainsi

qu'il est dit dans l'actuel plan de developpement du pays, la planification de la

main-d'oeuvre a bascule dans l'qubli : "il ressort d'une etude historique de la

planification de la main-d'oeuvre en Zambie que bien que le pays se soit rendu compte

de la grande importance de devaluation et de la planification de la main-d'oeuvre

immediatement^apr&s 1'independance et que l'on ait entrepris des mesures apprppriees

en la matiere il n'y a pas eu de continuite" £/. On s'efforce actuellement de

retablir les services institutionnels indispensables a la planification du develop

pement. Un nouvel organe, le comite' de planification, et de mise en valeur de la

main-d'oeuvre vient d'etre cr4e au sein de la Commission nationaie de planification.
du developpement. L'absence de personnel qualifie l'a empeche de d&narrer effectiv&nent.

Le Nigeria a mis en place un mecanisme institutionnel de planification de

la main-d'oeuvre en 1962 date a laquelle une Direction nationaie de la main-d'oeuvre

et un Secretariat ont ete cr6es. Wises a part certaines activites prometteuses menees

par la Direction au cours de la periode allant de 1963 a 1965, cette derniere n'a , .. v

jamais ete efficace et s'est aneiitiee ; elle a ete recdnstituee plus tard en. 1976.

Une partie du probleme duSecretariatresidait dans le. fait qu'il disposait d'un

personnel insuffisant aussi bien quantitativement que qualitativement et ne pouvait.

done pas faire face h ses responsabilites. Cette absence de continuite deploree en .........

Zambie et au Nigeria s'observe egalement dansles autres pays africains. Ainsi, a

ce jour, seuls quelques-uns d'entre eux disposent des services institutionnels ,. ,,

efficaces pour la pianificatipnde la main-d'oeuvre, 7Bien que tous lespays africains

elaborent differents types de plan de developpement, la planification de la main-d'oeuyre:

qui constitue un aspect essentiel de la planification nationaie n'a pas recu 1'accepta

tion et l'appui qu'il faut dans le processus de planification.

1/ Republic of Zambia, Third National Development Plan, 1979-1983,

Lusaka October 1979, p. 48.
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L'inefficacite de la planification de la main-d'oeuvre s'est traduite
notamment par 1'absence de projections relatives a 1'offre et a la demande de

main-d1oeuvre, 1'inaptitude a appr6cier les aspects des programmes de developpement
qui se rapportent a la main-d'oeuvre, 1'absence d'une coordination efficace des I

conditions d'admission awe etablissements 6'enseignement, notamment les etablissements
d'enseignement superieur d'oit une absence de rationalisation et de coordination des
differentes specialisations vffertes par les differents etablissements d'enseignement,
ainsi que le manque de coordination des differentes activitgs de mise en valeur de
la main-d 'oeuvre, les diffSrents aspects de 1'enseignement classique, les activite's
de formation en matiere industrielle, etc . La penurie de renseignements statistiques
a ete la cause et le resultat del'inefficacite de la planification de la main-

d'oeuvre. Les donnees disponibles a des fins de planification sont souvent inexactes
et largement depassees. .

Les gouvernements africains ne peuvent etre consideres comme soucieux de la

planification natiofiale i moins qu'ils ne se preoccupent davantage de la planification
de leurs ressources humaines, puisque cette derniere traite du facteur de developpement
le plus precieux et le plus capital. Les pays latino-americains tels que le Bresilr
le Chili, le Mexique, le Venezuela et la Jamalque ont acquis un capital experience en
matiere de planification de la main-d'oeuvre et de fourniture de services institutionn.ols
a cet effet. Ce capital pourrait aider Snormement les pays africains en ce qui concerne
cet aspect essentiel de la mise en valeur des ressources humaines.

III. ETAT ACTUEL DE LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA MISE ; -

EN VALEUR DE LA MAIN-D'OEUVRE ENTRE LES DEUX REGIONS

La cooperation technique entre l'Afrique et I'Amerique latine dans le domaine ,

de la mise en valeur et de l'utilisation de la main-d'oeuvre est recente et d'une ;
importance negligeable. Chacune des deux regions entretient depuis longtemps des
liens de cooperation verticale avec les pays developpes plutdt qu'une cooperation
horizontals entre eux, situation qui caracterise les pays africains en developpement

en general. La cooperation actuelie entre les deux regions estapparue principalement
au cours des ann£es 70, encore que certaines ouvertures d-ans ce sens aient ete faites

au cours des annees 60 lors de 1'accession a 1'indep&ndance politique de la plupart
des pays africains.

A' Accords de cooperation actuels en matiere de mise en valeur de la main-d'oeuvre

Les accords^ de cooperation existant entre les deux regions sont essentiellement
bilat4raux (accords signes entte un pays africain et un pays latino-americain), et
portent souvent sur une s6rie de questions ayant trait a la main-d'oeuvre. Ces accorde ».:

etaient d'ordinaire axes sur 1'octroi de bourses d'etudes, l'echange d'gtudiants et <.'■/:■
d'experts, y compris de professeurs, et sur la formation. II n'existe pas de texxtatives

de cooperation multilaterale interessant un groupe de pays africains et latino-americains.:
Ainsi qu'il est dit plus loin dans le present document, les deux commissions regional&s
ont engage une forme de cooperation dans le domaine de la formation. Certaines tentatives
de cooperation bilaterale entre pays des deux regions sont mises en exergue dans ia *
section B. . • ■ ,.. ,- . ,
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Programmes coordonnes par la CEA

La CEA a lance un programme de formation a 1'intention des techniciens des , .

organisations africaines avocation economique. La CEPAL et les autres commissions

r4gionales ont participe•■'a"'£ai mise en oeuvre du programme. La CEA a offert deux

types de formationi au €itre de ces programmes, ce sont '•• ■,

a) un programme de bourses pour particuliers pr6voyant un detachement

trimestriel en vue d'une formation sur le tas dans le domaine techniques specialise

du ressort de chaque b&neficiaire et ;

b) un programme de formation annuelle par groupe regroupant jusqu'a six

stagiaires pendant une~p4riode de six semaines et prevoyant un voyage d'etudes

organise, des seminaires, des jourhees d'information technique et des detachements-

de courte duree !_/.

La CEA a lance avec le concours de la CEPAL, de la Commission economique pour

l'Europe (CEE) et 1'assistance financiere de l'Agence pour le dSveloppement international

des Etats-Unis (USAID) le premier programme au titre du deuxieme type de formation

en mai et juin 1977. II comportait un voyage d'e'tudes de six semaines et une formation

en groupe en Amerique latine et en Europe £ 1'intention d'experts venant des organismes

intergouvernemeniaux et nationaux africains charges de promouvoir la cooperation

technique et 6conomique. La CEA a parrainS en septembre et octobre 1979 un autre

voyage d Etudes en Ame'rique latine et en Asie avec la collaboration de la CNUCED
a l'inteniion de techniciens africains qui s'int4ressent aux accords d'echanges
pr6f4rentiels et de marche ccmmun signes par les organismes intergouvernementaux de

cooperation dconomique. Dans chaque cas, les experts africains qui se sont rendus en

Amerique latine ont pit proceder a uh echange d'ide'es et de donnees d'experience avec

leurs homologues des organismes apparentes et observer le fonctionnement des

organismes voisins de cooperation economique.

B. Domaines de coopdratioh bilaterale dans le domaine de la main-d'oeuvre

L'6tude qui suit reposesurlesrenseignementsrassembles au cours des visites

effectuSes dans les pays et completes par une bibliographie. Une lacune importance

qui emp&che de se fier enbrmement & la. deuxi&me source eat 1'impossibilit4 d'6valuer

le degr£ de realisation d'un certain nombre d'accords de cooperation sans parler de._•. V

l'inaptitude a identifier les obstacles et les solutions possibles.

ANGOLA

L'Angola et Cuba . ■.

En 1977, 1'Angola et Cuba ont sign6 des accords de cooperation destines h

accroitre I'assistance technique cubaine en faveur de 1'Angola en vue de 1'execution

de ses plans de developpement, en particulier dans le secteur de l'economie, de la sante

publique et des services. Vers la fin de 1973, les deux pays ont signe de nouveavx .

accords de cooperation en vertu desquels Cuba devait mettre a la disposition del'Angola

les services de 6 400 experts (ingenieurs et techniciens). Cuba etait egalement cense

aider 4 la formation d'experts militaires.

JV Voir le rapport sur la tournee d'etude organisee par la CEA a 1'inten

tion desresponsables africains de la cooperation economique (du 4 avril au 13 mai

1977) , qui a ete eiabore par M. Bernard Mbakileki en novembre 1977.
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Cuba prete a 1'Angola une assistance technique pour le developpement de

son enseignement en lui fournissant un personnel enseignant. Des centaines de

professeurs cubains ont ete 'envoyes en Angola en 1979 pour enseigner pendant une

piriode de deux ans des matieres ci-rapres au niveau secondaire ; ce sont la physique,
les mathim&tiques, la chimie et la biologie. Avec 1'aide de supervisees angolais,o

les professeurs cubains ont appris le vocabulaire portuguais se rapportant aux

matieres qu'ils devaient eriseigner.

L 'Angola et le Bresil

Des dispositions ont 6te arre~t6es au d4but de 1979 en vue de la signature

d'un traits d'amitie et de cooperation entre le Br6sil et l'Angola, devant ouvrir
la voie a des liens plus etroits dans plusieurs domaines, y compris la formation du
personnel angolais. L'assistance technique et la formation ont 6galement constitud ,
un Element des accords commerciaux signes entre les deux pays. L'Angola a par

exemple achete' 100 wagons au Br6sil, ce dernier fournissant le personnel de super

vision pour le montage des wagons en Angola.

L'Ethiopie et Cuba :•:

En juin 1977, un accord estintervenu entre l'Ethiopie et Cuba, accord quia

par la suite conduit, A la fourniture des services de quelque 300 m6decins cubains
a l'Ethiopie, accroissant ainsi sensiblement 1'assistance m&licale cubaine a l'Ethiopie.
L'4quipe mMicole cubaine est. composee de differents sp4cialistes dont 23 g6nSralistes,

18 chirurgiens, 17 pediatres, plusieurs infirmieres, techniciens et spScialistes de

laboratoire enmatieze d'administration de la sante. Les me"decins et le reste du

personnel medical ont suffissnrnent appris la langue locale pour communiquer avec les ,
autochtones, Miminant ainsi les barri&res linguistiques qui auraient pu 61oigner

les patients du personnel m4dical.

En max 1978, 1 200 jeunes 6thiopiens &g6s de 9 a 17 ans et dont le niveau

d'instruction variait entrelaneuviemeetla seconde ont ete envoyes a Cuba pour
y etudier avec des bourses octroy6es par le Gouvernement cubain. L'Ethiopie et Cuba
ont sign6 un sutr-i sccord.de cooperation economique, scientifique et technique en

septembre 1978 qui vise A fournlr a l'Ethiopie une assistance cubaine accrue dans

plusieurs domainas y compris la planification du d6veloppement et 1'enseignement.

Les experts c^bai::x ccsaient egalement participer aux efforts visant a augmenter la

production cucriezc de l'Ethiopie. :

MOZAMBIQUE

Le Mozmbique et Cuba

Le Mozambique et Cuba cooperent depuis un certain temps dans les domaines de la
peche et del'agriculture. La Direction nationale de la peche du Mozambique a annonce"
en 1977 gue deux societes de pdche distinctes devaient etre creees avec la participation
de Cuba. La societe mlxte cubano-mozambicaine pourvoierait a la formation des Mozam-

bicains aux techniques de peche en plus de la construction d'un quai de p&che. Vn
accord a ete conelu au debut.de 1978 en vertu duquel Cuba devait envoyer un groupe de ,
professeurs efc de techniciens en matiere d'agriculture et d'61eyage a l'Universite
de Maputo. Cela aurait permis d'instaurer une cooperation technique entre l'Universite
et l'Institut superieur des Sciences de 1'agriculture et de l'elevage de la Havane.
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Un groupe de 1 200 etudiants mozambicains de 1'enseignement secondaire

Ages entre 12et 17 ans sont partis pour Cuba en septembre 1977 pour y poursuivre

leurd etudes secohdaires avec des bourses octroyees par le Gouverhement cubain.

Un autre groupe de 1 200 6tudiants a 4te envoy& au titre du mime programme en 1979.
Dans chague cas, les etudiants etaient accornpagh6s de quelques professeurs mozam

bicains charge's d>assurer leurs cours de pottuguais, d'histoire,de geographie et

d'instruction politique.

Le Mozambique et le Br4sil

Le Mozambique et le Bresil sont lies par un certain nombred'accords de

cooperation. Le Bresil devait par exemple aider'a la construction d'un etablisse-

meht de formation de secretaires en 1978. '

NIGERIA

A 1'exception du Bresil, les liens de cooperation entre le Nigeria et les

pays latino-am&ricains en matiere de mise en valeur et d 'utilisation de la main-

d'oeuvre sont tr&s recents. Au cours des quelquesfdernieres annees, le pays a

signS des accords de cooperation avec un certain nombre de pays latino-americains

a commencer par la Jamaique en octobre 1978. Il a depuis signe des accords de

cooperation avec l'Argentine, la Trinit6-et-Tobago, 1'Uruguay et le Bresil.

Le Nigeria et 1'Argentine '•

L'accord de cooperation economique, scientifique et technique signe entre

le Nigeria et l'Argentine pr4voit notamment l'echange de conseillers, d'experts et

de fonctionnaires, notamment d'enseignants, Voctroi des bourses, 1'organisation de

voyages d'etudes et de s&ninaires. L'accord est intervenu en 1980 et est encore

en debut de mise en application ; il privoit la creation d'une commission mixte

entre les deux pays pour assurer sa mise en oeuyre effective.

Le Nigeria et 1'Uruguay

Le Nigeria et 1'Uruguay sont lies par un accord de cooperation qui porte sur

la science et la technique. Cet accord comporte des dispositions prevoyant l'echange

d'experts et de CQnseillers, la formation du personnel de contrepartie, la fourniture

de services d'ingenieurs-conseil, .X'pctrc-i de bourses, 1'organisation de voyages d'Studes

et de s4minaires. La signature de l'accord de coordination Stant intervenue recemment,

sa mise en oeuvre n'est pas tres avancee.

Le Nigeria et le Bresil

Des 1965, une mission commerciale bresilienne envoyee au Nigeria a conclu que

le Bresil etait dispose a fomer les Nigerians aux techniques de traitement du cacao.

Bien gu'un accord de cooperation ait ete signe en 1972 entre les deux pays, la

cooperation ne s'est pas r6ellement matSrialisee jusqu'a la signature d'un autre

accord a la fin de la premiere reunion de la commission mixte en fin mars 1981.

L'accord prSvoit plusieurs dispositions relatives a la cooperation technique en

particulier dans les domaines de la formation industrielle, de 1'enseignement et

de la recherche.
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S'agissant de la formation industrielle, il est propose gue le service national

bresilien de la formation industrielle (SEMI) apporte au Fonds nige~rian de la formation

industrielle (ITF) un concours sous la forme d'un materiel p4dagogique et de planifid

eation des services ndcessaires a la creation de centres de formation d'instructeurs

en matiere d'enseignement professionnel au Nigeria, d'urie assistance a la formation

des specialistes de technicians de 1'ITF dans les domaines techniques cies afin de

leur permettre de connaitreleurshomologuesbresiliens.

Dans le domaine de 1'enseignement et de la recherche, le Bresil a manifest^

un interet au systeme de l'Institut nigerian de technologie, 1'experience nigeriane

pouvant se reveler pertinente pour le d4veloppement du Bresil dans ce domaine. La

Faculte d'architecture de l'Universite de Sao Paulo et la Faculty d'urbanisme de

l'Universite de Lagos et l'Universite d'Ife doivent cooperer a l'echange d'enseignants

ainsi qu'a des activit4s de recherche. La cooperation technique est egalement prdvue

entre l'Institut de recherche technologique de Sao Paulo et l'organisme d 'elaboration

des projets (PRODA) d'Enugu.

Parmi les autres domaines de cooperation, definis d'un commun accord, on compte

l'assistance br6silienne a la formation du personnel de l'entreprise nigdriane de

reassurance au Bresil, la fourniture de services de spScialistes bresiliens de

1'education physique en vue du developpement du sport au Nigeria et l'echange

mutuel de programmes de promotion de la jeunesse et deformation d'animateurs. Les

deux pays ont decide que la societe" petroliere du Bresil (Petrobras) et la Nigerian

National Petroleum Corporation (NNPC)Coop4rerax9nt a la formation du personnel nig6rian
(techniciens, ingenieurs etc.) de 1'industrie petroliere et petroehimique. Les deux

pays devraient bientbt arreter les modalit^s et les conditions de la mise en applica

tion de certains des accords de cooperation.

Les propositions presentees ci-dessus montrent les possibilites de cooperation

en matiere de mise en valeur et d'utilisation de la main-d'oeuvre et la mesure dans ,■....-.•

laquelle les pays africains et latino-americains pourraient s'y employer. Au moment

ou ces propositions seront mises en application, le Br6sil sera devenu essentiel it

1'action des Nigerians tendant a renforcer la CTPD.

Le Nigeria et le Bresil cooperent d£ja a l'echange d'universitaires et a

1'octroi de bourses. Un professeur du Centre des etudes africaines de l'Universite

de Sao Paulo s'est rendu au departement de langues modernes de l'Universite d'Ife, .

Quelqye. 150 etudiants pigerians fr6quentent actuellement les etablissements bresiliens

avec des bourses offertes par le Gouyernement bresilien.

Le Nigeria et Cuba

Les responsables nigerians et cubains se sont reunis a Lagos vers la fin du

mois de mai 1981. Deux projets d'accord de cooperation economique et de relations

culturelles devaientetre signes h 1'issue de la reunion 1/. Les deux principaux

domaines de cooperation envisages sont la sante et 1'agriculture. Cuba qui est bien

connu pour ses services de sante en milieu rural devait aider le Nigeria & mettre en

oeuvre son programme de services de sante de base.

1/ La reunion etait en cours au moment oil la mission au Nigeria s'est achevee a

la fin de mars 1981.
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SENEGAL

Le Senegal est lie a quatre pays latino-am&ricains (1'Argentine, le Br6sil,

le Mexique et le Venezuela) par des accords de cooperation Sconomique, scientifique

et technique. Depuis quelques annees, des dtudiants senegalais poursuivent leurs etudes

auMexique (dans differentes disciplines), au BrSsil (en architecture principalement)

et au Venezuela (en p&trochimie} avec des bourses offertes par les pays hbtes. Au

cours de I'anh4e universitaire 1980/1981, 22 etudiants senegalais boursiers frequentaient

les universite's mexicaines dans des disciplines telles que Ving6nierie, 1'architecture,

l'hydrologie, la linguistique, l'espagnol et l'hotelerie, cinq autres etudiants la

technologie industrielle et 1'architecture dans les universites bresiliennes. Au cours

des quelques dernieres annees il y a toujourseu un ou deux universitaires brSsiliens

a I'Institut fondamental d'Afrique noire (IFAN), de 1'University de Dakar, en qualite

de professeurs en visite.

Le Senegal et le Venezuela

Le S&n&gal et le Venezuela ont signe un accord de cooperation technique en vertu

duquel le Venezuela a envoy6 au S4n6gal une 6quipe d'experts pour la prospection

p6troliere. Les experts opt confirm^ la decouverte de pStrole au large des cdtes

du S6ii4ejal. Le V6n6zuela est dispos6 a preter au S6n6gal 1'assistance technique
nScessaire eh vue de 1'exploration de ses ressources p6trolieres.

ZAMBIE

La Zambie s'est efforc6e d'instaurer une cooperation avec les pays latino-

am6ricains presque immddiatement aprds son accession a 1'independance en 1964. Cet
effort a eu des rdsultats inegaux.

La Zambie et le Chili

La Zambie et le Chili sont parvenus en 1966 a un accord portant sur la

fourniture d'une assistance technique en vue de 1'exploration des ressources en cuivre
de la Zambie. Les experts chiliens devaient se rendre en Zambie pour contribuer a
l'6tude de la legislation relative au cuivre et qui se rapproche de celle du Chili
et fournir des conseils concernant la passation de contrat avec les soci£t4s. Les

experts devaient £galenient fournir des conseils sur la facon de crSer une society
de cuivre idehtique a la Soci4t6 chilienne du cuivre qui est un organisme etatique.
En outre, les entreprises industrielles chiliennes devaient fournir le capital

n6cessaire a la creation d'industries d'exploitation miniere en Zambie et parrainer

des centres de formation crees a 1'intention des Zambiens.

Aprds la signature de 1'accord, un changement de regime est intervenu au
Chili, changement qui s'est traduit par un affaiblissement de la volonte de xnettre
1'accord en oeuvre et par une absence de mesures consecutives a cette signature.
Bien que 1'accord soit en Veilleuse depuis,la Zambie lui manifeste toujours un
inter&t et voudrait qu'il soit mis en oeuvre.

La Zambie et les Caraibes

La Zambie a signe des accords de cooperation avec certains pays des Caraibes,

en vertu desquels elle a regu une assistance technique pour la formation du personnel

de secretariat (secretaires et stenographes) en vue d'attenuer sa d£pendance vis-a-vis
du personnel d'origine britannique. La Zambie a par exemple sign6 un accord avec la
Trinite-et-Tobago pour la fourniture de services de stenographes et de secretaires ;
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la Guyane a fourni sept stenographes a la Zambie en 1974. Cette assistance technique

se poursuit enccre et le personnel de secretariat originaire des Caraibes travaille

encore en Zambie.

La Zambie et le, Bresil :

La -Znuibie et lo 3resil ont signe en juin 1981 un traite de cooperation prevoyant

la creation d'une commission mixte chargee d'en superviser la mise en application.

Les deux pays cnt decide gt^e. 2 'assistance technique et la formation seraient partie

int6grante de cliaque projet vise par le traite. Le Bresil s'est declare dispos,6 a

former les Zsmbiens dans les domainesde 1'aviation civile, destechniques d'irrigation

et de la mecanxsation des techniques agricoles. Les deux pays examinent actuellement

un projet d'accord decooperation iconomique en application du traits. L'accord doit

porter notamment sur l'echange d'^tudiants, de chercheurs, d'experts et de ..consultants,

en particulier dans les domaines de 1'agriculture, de l'industrie et des ressources

minerales. Les deux paiys s'emploient a mettre en oeuvre 1'accord qui,une fois

mis en application, representera la plus grande entreprise zambienne de cooperation

technique avec un pays en dSveloppement.

La Zambie et le Perou . . .,.■,. . ■ .

La Zambie ct le Perou se sont efforces d'instaurer ehtre eux une cooperation

en 1976 et sent parvenus a un accord par lequel le Perou deyaii apporter son concours

a la Zambie done Is desnaine de la peche en lui fournissan£ les services d'un expert

dans ce demaine. L'accord n'a cependant pas ete mis en application.

La Zambie et les autres pays latino-americains

Les responseibles\. zanbiens ont fait savoir a la mission que leur pays s'interes-

sait a la cooperation avec davantage de pays latino-americains en particulier avec

1'Argentine et le Mexique. Les efforts allant dans ce sens sont en cours puisque les

accords devant intervenir entre la Zambie et chacun de ces pays sont sous forme de

projets. La Zambie voudrait entra autres choses interesser 1'Argentine a ses projets

agricoles. ;

La :Zu.~bi>? co-z:^.cl$xp le:j accords de cooperation qui la lient actuellement a

certains pays lat.i,izc~zmarieains cprame un tremplin vers une cooperation plus effective

avec davantage de pmjs du pette region. Le pays vent reduire autant que possible sa

lourde dependance vis-a-vis des etrangers originaires des pays avances s'ilvpeut.

s'attacher les services .d'experts venant d'autxes pays en develqppement en particulier

les pays latino-americains» • , , :

Cuba et les autres pays africains ,

En 1965, la Guinee et Cuba ont negocie un accord d'echange. La Guin6e a

propose de lancer une experience de,culture de la canne a sucre avec l'aide de

techniciens cubains pcur la product:i,on, alors, qu'elle.fournirait a Cuba des

listes en matiare de production d'huile-.de galme. On • . ne. sait pas si pette proposition

a ete mise en ceuvir ou non. Toutefois, elle apparait comme un example,remarquable du

type de cooperation (en matiere d'utilisation de la main-d'oeuvre) que les pays

africains et latino-americains doivent poursuivre a l'echelle bilaterale avec d$s

avantages de part et d'autre.



ECO/BTC/I/2

Page 23

Dix experts cubains parmi lesquels on compte quatre pechniciens de la

marine se sont rendus en Republique-Unie de T&nzanie an. 197$ pour former les travailleurs

de la Tanzania Fisheries Company (TAFICO) au maniejnent d'une flotte dep&che moderne.

Un accord a et4 signe -en mars 1980 par: les deux pays en vue de renforcer l'assistance

technique cubaine a la-Republique-Unie de Tahzaniel II prevoit une aide cubaine a la

Republique-Unie de Tanzania en matiere de planification economique et d'enseignement

de l'espagnol. Les medecins cubains oui etaient en poste en Tanzanie pour une

p&riode de deux ans devaient prolcnger leur sejour pour une seconde periode et des

instructeurs cubains en matiere de peche et d'agriculture ont ete" envoyes en Republique-

Unie de Tanzanie.. ' . . . .

Cuba a decide do fournir une assistance technique,& 1'Industrie sucriere de

Madagascar, conformement a un accord de cooperation que les deux pays ont signe en :

1979.,. Cuba a egalement decide de fournir des techniciens et des experts aux plantations

de canne a sucre de Sirama a Madagascar, d'octroyer des bourses et d'organiser des

stages de formation a 1'intention des employes des usines suprieres de Madagascar,.

Le Bresil et-Je reste des pays africaihs . . .

L'un destrois accords signes entre le Bresil et le, phana en 1972 porte sur

la cooperation technique. Cet accord vise I'echarige d'assistants d'universite,

d'enseignants, de techniciens et 1'octroi de bourses par les deux pays. On ignore

dans quelle mesure cot accord a ete mis en application,. ■ ■:r...,...,-■

,Un rapport elabore" par-Mi Michel Doc Kingue a la suite d'une visite qu'il

a effectueeau Bresil en 1978 a identifie" Un certain nombre de donaines. de cooperation

entre le Brds.il et certains pays afiricains.' En 1978, le Bresil a envoye deux experts

en matiere de culture de cacao et tin expert'en matiere de .culture du cafe a Sao TomS-

et-Principe. Les rapports que presenteront ~c?s experts, permettront au Gouvernement ■ :-

bresilien de donner un fondane:it a tcute autre decision en la matiere. Deux professeurs

du Centre des etudes africaines de J 'University de Sao P\aulp se spnt rendus en 1978

en Cote- d' Ivoire pour y enseigner le portucrais pendant, deux ans,.-. Le Bresil acoopere

avec la Guin6e-Bissau en matiere da peche en mettant, quinze bourses a la disposition

de ce dernier pays. ' ■ ...... ... '■

C. Mouvement international d'etud'iants ' . - ■-..

L'echange d'etudiants par le biais de bourses offertes par les pays hotes

constitue un aspect saillant de 1'assistance technique entre les pays* Beaucpup

d'autres etudiants vont a; 1'etranger csdii'zrunis de bourses opfcroyees par leur propre
gouvernement soit en tant qu'etudiants ihd'ependants. L'ess'ehtiel de 1'analyse qui

precede sur l'echange d'etudiants en tant que partie des domaines., de cooperation

existant entre 1'Afrique et J.*ftmeri$ue la tine iconsidete~ c'etechange. e&sehtiellement

comme uh element de la cooperation technique intergouvernementale. Cela ne traduit

peut-etre pas fidelement 1'importance du mpuvement d'etudiants. entre les deux regions.

Le tableau 11 presence les etudiants etrangers par pays d'qrigine au niveau

superieur dans 5.0 pays qui accueillent le plus grand nombre d'etudiants. Sur la base

de ces chiffres, les observations ci-apres setnblent evidentes. Les eitudiants

africains a 1'etranger sont pcur la plupart en Europe occidentaleet aux Etats-Unis.

Les etudiants latino-americains se rendent pour la plupart aux Etats-Unis. L'echange
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d'etudiants entre l'Afrique et l'Amerique latine a ete d'une importance negligeable.

Parmi les pays latino-americains cites, Cuba avait accueilli le plus grand nombre

d'etudiants africains (801), soit les deux tiers des e"tudiants etrangers du niveau

superieur en 1976. Un certain nombre d'etudiants latino-americains frequentaient

les etablissements d'enseignement superieur ivoiriens en cette annee. Malheureusement,

faute derenseignements, le Bresil ou se trouve un grand nonbre d'etudiants africains

n'est pas inclus dans la liste. Par exemple, en 1977, le Centre bresilien de gestion

d'entreprises (CEBRAE) a organise des stages de formation a 1'intention de pres de sept

pays anglophones d'Afrique notawment le Nigeria et la Zambie. En 1978, 60 6tudiants

africains etaient inscrits a l'Universite de Sao Paulo et plusieurs autres avaient

deja obtenu leurs dipldmes de la mime universite. L'Institut bresilien de technologie

alimentaire a Campinas a egalement accueilli des stagiaires venant de la Republique

centrafricaine, de Cote d'lvoire, du Nigeria et du Senegal 1/.

Comme dans les autres secteurs d'activites economiques (commerce, mecanismes

financiers, etc.) la grande dependance des pays africains et latino-americains vis-a-vis

des pays developpes, notamment leurs anciens colonisateurs, (surtout dans le cas des

pays africains) se traduit clairement dans la n4cessite qu'ils ressentent de former

le personnel qualifie a l'etranger. Par exemple, la France qui accueillait le plus

grand nombre d'etudiants etrangers en 1977, les recevaient principalement des pays

africains d'expression francaise. Le facteur linguistique determine les etudiants

originaires des pays en developpement a entreprendre leurs etudes principalement dans

les pays developpes qui colonisaj.ent auparavant leurs pays ou qui utilisent une langue
identique a la leur.

Les raisons pour lesquelles les etudiants etrangers originaires des pays en

developpement se dirigent essentiellement vers les pays developpes pour leur formation

sont les suivantes : a) 1'octroi de bourses par les pays developpes aux ressortissants

des pays en developpement sous la forme d'une assistance technique ; b) l'insuffisance

des StabUssements de formation dans les pays en developpement et leur existence dans

les pays developpes ; c) la mentalite coloniale ou le complexe d!inferiorite qui font

que nombre de ressortissants pensent que la meilleure formation est dispensee dans les

pays developpes uniquement, ce qui les pousse a se rendre dans les pays develdppes

pour y poursuivre leurs dtudesmime s'ils peuvent le faire sur place ; et d) l'insuffi

sance des renseignements relatifs aux etablissements de formation dans les pays en

developpement. Pour essayer d'accroitre l'echange d'etudiants entre l'Afrique et

l'Amerique latine, il faudra absolument tenir compte des facteurs ci-dessus qui ont joue

en faveur des pays avances. II faudra adopter des mesures spedales pour renverser

la tendance A la dependance excessive vis-a-vis de ces pays en matiere de formation.

IV. PROGRAMMES DE COOPERATION EN MATIERE DE MISE EN VALEUR :.s

ET D'UTILISATION DE LA 11AIN-*D'OEUVRE . . v;

A. Les institutions de mise en valeur de Ja main-d'oeuvre susceptibles de servir de

cadre a la cooperation i

Avant d'evaluer differents domaines de cooperation precis en matiere de mise

en valeur et d'utilisation des ressources humaines entre l'Afrique et l'Amerique latine

il faut examiner 1'infrastructure institutionnelle existante qui est susceptible de

servir de cadre a des activites de cooperation. L'utilisation des mecanismes et

institutions existant au niveau national et le recours aux accords de cooperation r6gionale

et sous-regionale contribueraient largement a la reussite de tels efforts dans differents

domaines.

1/ Voir ma mission au Bresil par Michel Doo Kingue, novembre 1978.
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Institutions nationales

Le nombre des services existant au sein des etablissementsd!'enseigrnement

superieur (university, ecoles polytechniques, colleges d'enseignement ^f^ff'
et d'autres institutions de formation specialises s'est sensiblement «**>**™
le debut des annees 60 dans les deux regions. De nouveaux umversites et collies
d'ensetnelent technique ont ete cr6es dans nombre de pays lorsque ceux qui
foZtioLaient nettement en dessous de leurs possibility. ^./.^Tl^AoTe
a cette multiplication d'institutions sont souvent d'ordre polxtique, en Afnque
notZenT A^nsl la rentabilite a souvent ete sacrifice sur V«*%££*
politigue. Nombre d'etablissements d •enseignement et de formation depassent la
TJnandTd'StudiantsI qualifies et lesbesoins nationaux. Pour ^^Z^jf^
optimale de:ces institutions, il faudrait en faire un cadre;4e cooperation dans
donaines tels gue 1'echange de personnel et d'etudiants, 1'octroi de bourseset^
activites d* recherche. Ces institutions peuvent etreagrandies, si necessaire, pour
r6pondre aT'accroissement de la demande.

■■•■■-■■■■• Les institutions r4gionales et scus-rikrionales

La CEA a accorde la priorite a la creation d'institutions multinationals
par le biais de 1'etablissement d'institutions regionales et sous-r^ionales P°*^J?
promotion de l'autosuffisance et de la cooperation technique parmi les pays fr.icai™
ltd'un appui apPort6 a ces institutions. Mnsi, plusieurs institutions nrult^onales
existent actuellement etsontdiversement doteesen moyens alors gue d autres sont
prevues ou sont en cours de construction en vue de former lamain-d'oeuvre qux doit
rtpondre aux Besoins des pays africains. On trouvera ci-apresune liste des^
institutions susceptibles de servir de cadre a la cooperation technxque entre pays

africains etlatino-americains. >

a) institutions de formation parrainSes par la CEA

Chatwe des institutions de formation parrainees par la CEA regoit le concours
financier d'une ou de plusieurs des sources ci-apres : CEA, PUUD, FNUAP, gouvernements

africaihs et bailleurs de fonds Mlateraux.

i) centre regional de formation aux techniques des leves aliens,

Ile-Ife (Nigeria)

Le Centre a 6te cree en 1970 a Vintentiond^s pays de l'Afrique del'Quest,
encore qu'il accueille des Studiants venant des autres pays africains. II dispense
une formation aux techniques des leves aeriens en vue de rSpondre au* besoxnsdu
continent en main-d'oeuvre dans ce domaine. Des cours de photogramm4trxe et de

photo-interpretation y sont dispenses.

U) institut africain de developpement 6conanigue et de planification, Dakar

Senegal

L>Institut a ete cree en 1964 a 1'intention de l'ensmble des Etats afxicains.
II a pour objectifs de former les experts et hauts fonctionnaires-specialises dans le
developpement economise et la planification et d'entreprendre des recherches en
roatiere de developpement economique et social came un appoint a la formation qu xl
assure . II organise des seminaires et des stages deformation reguliers d'une duree

de neuf mois.
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Hi) Instituts regionaux d'etudes demographiques

Trois institut s regionaux d'etudes demographiques (IRED) situes A Yaounde

(Republlque-Uniedu Camerdun), au Caire (Egypte) et a Accra (Ghana) respectivement

ont ete crees entre 1968 et 1971. Les IRED ont pour objectifs d'assurer une

formation de haut niveau en mati&re de population et d'entreprendre des etudes et .,.-

des travaux de recherxdie pour appuyer les programmes de formation organises aux

niveaux universitaire efr universitaire superieur. ,.,.. "■ ,.'

iv) Centre regional africain de technologie, Dakar (Senegal)

Le Centre qui a ete cree en jahvier 1980 a pour objectdf de promouvoir le

developpemeni, 1'utilisation et 1'adaptation de la technologie,, de diffuser les
informations y relatives et c?encburager la cooperation entre les institutions

africaines de formation et de recherche qui s'interessent a la- technologie. Le

Centre peut parrainer des travaux de recherche technologique specifiques et assurer^

une formation pratique ou theorique aux specialistes africains de la technologie et au

personnel qui leur est assimilable. Le Centre- doit egal&nent encourager le developpment

rural par le biais de programmes de technologie rurale.

v) Autres institutions ■ > ; ; ■: ^.-■•.,.; v

Trois des :autres institutions de formation en Afrique parrainees par la CEA

sont citees ci-apres : 1'Institut de statistique etdfeconomie appliquee de l'Uhiversitd

de Makerere, Kampala, qui forme des statisticiens de haut niveau (aux niveaux univer- ,.

sitaire et universitaire superieur) venant d'Ouganda et des autres pays anglophones,

d'Afrique; lei Centre de formation statistique de< 1'Afrique de 1'Est (EASTC) a. ;

l'Universite de Dar esSalaam, qui assure une formation au niveau professionnel . ■. . .

inferieur (sanctionnee par un certificat ou un dipl&me) A 1'intention des pays
africains d'expression anglaise, notamment ceux d'Afrique de l'Est / l'Ipstitut

de statistique sociale et de recherche economique (ISSER) a Legon (Ghana) qui dispense

un programme d'dnseignemeni et de recherche en statistique et assure une formation

au niveau intermediaire et une formation professionnelle aux niveaux universitaire

et universitaire superieur. Ces institutions partioipent au' programme de formation,

statistique pour 1'Afrique (PFSA) qui est destine a assurer des possibilites de

formation de staiisticietis dont; l&s services sont indispensables au developpement

socio-economique.

b) Nquvelles institutions tecemment lancees par la CEA ... .....

Parmlt les nombreuses institutions• nouv'elles .prevues par la CEA, on compte les .
suivantes ': ■ '■"■" :■ ' ' '••.■.. :• ■ •■.■ . ■•.-.. •••■. ■ •. ■ ..-,-, ....■■■...•..., , ..... ..

i) Etablissements superieurs sous-regionaux de gestion et de finances

Le systeme de formation sous-regionale superieure doit regrouper 1'ensemble

des Etats africains par sous-region, chaque etablissement superieur devant pourvoir

aux besbins des pays de sa sous-region. Les etablissements en question doivent

assurer une formation et proced&r a la recherche &u-niveau superieur dans les >

diff&cents domainesde gestion'd'entreprises etde finances, organiser des stages

de recyclage de courte duree et former des &nseignants de gestion pour les colleges et

etablissements d'enseignement superieur. "•• -
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Qtiatre etablissements qui doivent itre implantes dans chacune des quatre

sous-regions du continent doivent l'etre a courtterme, l'objectif a long terme

6tant de cr6er sept ecoles identiques au sein des university's nationales qvti seront

chargees de les accueillir 1/.

La CEA s'efforce de faire entrer dans la realite les etablissements envisages

en se concentxant stir les questions telies que les programmes et les matieres a

enseigner, en identifiant la demande future de formation, en determinant J.a situation

des Etablissements existant au sein du cadre organisational et administ^atifdesr

universites d'accueil. La CEA a, dans le mime temps, fait demarrer X*element relatif
a 1'octroi de bourses pour deux des etablissements prevus, permettant ainsi aiix

etudiants de participer au programme de maltrise en matiere de gestion (MBA) de

1'University de Nairobi (Kenya) et de l'Unlversite du Ghana.

ii) institut superieur africain de formation et de recherche techniques

Nairobi (Kenya) :

II s'agit la d'un institut intergouvernemental supgrieur qui sera ere a

1'intention de 1'ensemble des Etats africains. II assurers la formation du personnel

technique des niveaux intermediate et supSrieur, le perfectionnement des spScialistes

de la technologie et des ingenieurs, ainsi que la formation au niveau supGrieur des

techniciens et enseignants des ecoles polytechniques et des colleges techniques! Bref,
il assurera la formation, le recyclage et le perfectionnement du personnel technique

africain. Les activit6s de recherche menees par l'Institut seront axees sur le

ddtveloppement de 1'enseignement technique et la conception de programmes,

1'adaptation et la mise au point des technologies, ainsi que la fourniture de

services d'ingenieurs - conseil aux Etats membres et aux etablissements de formation

technique. Le noyau du personnel de 1'Institut est en cours de recrutement et ,

l'Institut accueillera bientbt les 4tudiants. ,

Hi) Centre regional africain de conception et de fabrication techniques ;

Ibadan (Nigeria)

Cet institut est destined A servir de centre de recherche-dSyeloppement pour

1'ensemble des Etats africains. II aidera notamment au perfectionnement et i la mise

en valeur des competences du personnel technique des institutions africaines qui

concoivent ou fabriquent des machines et des pieces dans les Etats membres, et

cooperera avec les Etablissements publics et prives hors d'Afriqueet les institutions

Internationales ayant des objectifs identiques a ceux du Centre. ■ II assurera une

formation sur le tas en matiere de conception de machines a 1'intention des Africains.

On en est actuellementau stade du recrutement du personnel et le Centre devrait

ouvrir ses portes vers decembre 1981k

c) Programmes de bourses et de formation

i) Programme de bourses offertes sur le plan bilateral

Le secretariat de la CEA a commence" a coordonner un programme de bourses

bilateral a 1'intention des africains en 1965 en tayt que moyen d'accroltre Iks

possibility de formation dans les domaines oil on ressent des pinuries graves de
main-d'oeuvre. Le secretariat fait office de centre de liaison en recueillant

des offres aupres des gouvernements et organismes donateurs et en choisissant

1/ Voir le document intitule : CEA, cooperation intra-africaine en matiere

de mise en valeur et d'utilisation de la main-d'oeuvre, novembre 1979.
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convenablement des candidate valables pour les offres disponibles. II elabore

et distribue aux Etats membres de la CEA ainsi qu'aux organismes et aux institutions
de formation interesses plusieurs numeros de la "Notice d'information sur la formation"
qui porte sur uii certain nombre de possibilites de formation et de bourses a Vinterieur
et a l'exterieurdel'Afrique. Quelque 1 300 bourses ontete octroyees a de§

Africains qui ont recu une formation dans la region et A l'etranger au titre du

programme execute entre 1965 et 1980. -

ii) Programme 61argie de formation et de bourses pour l'Afrique

■ En application de la resolution 318 (XXII) de mars 1977 adoptee-par la
Commission, qui invitait notamment "a la mobilisation de ressources pour l'execution
d'un programme de formation et d'octroi de bourses de perfectionnement pour 1'Afrj.que

qui accorderait la priorite aux besoins critiques de personnel des Etats membres".,.

le secretariat a institue en mai 1978 le Programme elargi de formation et de bourses,,

pour l'Afrique. Ce programme qui inclut-1'ancien programme coordonne de bourses j

bilat6rales de la CEA, a pour objectif de former les Africains dans divers domaines
intermddiaires et superieurs de la main-d'oeuvre qui sont essentielsau developpement

socio-economique de la region. II a pour objectif d'assurer la formation de 8 000
Africains en 5 ans, soit de 1978 a 1982 aussi bien en Afrique qu'k l'etranger,

3000 an moins desquels devront l'estre dans lesetablissements africains. L'appui
attendu de la part des pays africains au titre du programme devrait prendre la forme

de dons en especes et de bourses. Le programme est done congu comme un accord de
cooperation technique intra-africaine reposant sur le principe de 1'autosuffisance
parmi les pays africains en ce qui concernela mise en valeur necessaire de la maip-

d'oeuvre. •■■■'" ■• -.' " ' ■ ■ ' •■ ■■<• -\. " -' ■■■■ "■ "■ ' •

Coordina tion ■■■

:. r.o.i

' La plupart des institutions parrainees par la CEAsont censees fonctionner

en cooperant entre elles en ce sens qu'un projet devrait en appuyer d'autres ep etre,

appuye par ceux-la en retour. Par exemple, le Programme elargi de bourses pour
l'Afrique apporte un concours a d'autres projets sous forme de bourses; dans le meme
temps, le Centre regional africain de conception et defabricationtechniques pourra

poursuivre 1'oeuvre de mise au point de machines et d'outils■ que I'Institut
africain de formation technique superieure et de recherche pourrait innoyer ou

inventer en cours de formation. De telles relations renforceront certainement

1'efficacite dechaque projet.

B. Cooperation au sein.des pays africains et parmi eux ;.y.

a) Cbop&ration bilaterale ? . :

■Nombre des accords de cooperation existant entre les pays africains dans le

domaine de la mise en valeur et de 2'utilisation de la main-d'oeuvre ont une portee,

multinational, sous-regionale ou r^gionale. Ces accords couvrent des domaines tels
que l'Schange d'etudiants, l'octroi de bourses etl'echange d'experts.

Les pays africains pourraientrenforcer la cooperation bilaterale entre

eux en elargissant la portee des accords existants et en l'etendant a de nouveaux

domaines. La R6publique-Unie de Tanzanie a montre clairement cement 1'education de
type nth classique peut efficacement completer llenseignement classique en matiere de
mobilisation des ressources humaines pour le developpement general. Le Lesotho a^eu
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une grande experience en matiere de planification de 1'enseignement par correspondance.

Les pays africains pourraient tirer parti de cette experience en adoptant ou en

adaptant n'importe lequel de ces programmes ou des programmes similaires.

Cooperation multinationale

On s'est efforce de developper par un effort collectif la CTPD en Afrique
dans le domaine :d<s la mise en valeur et de 1'utilisation de la main-d'oeuvre. Sont

presents ci-apr^sdes domaines servant de cadre a la cooperation intra-africaine
dans ce sens, c'est-a-dire les domaines dans lesquels on cherche a susciter la

cooperation technique et l'autosuffisance entre les pays africains :

i) he programme eiargi de formation et d'octroi de bourses pour 1'Afrique ;

iij Creation et renforcement des organismes de formation et de recherche ;

iii) Echange de connaissances techniques en Afrique par le moyen d'une coope

ration technique entre pays africains.

II a deja ete fait allusion aux deux premiers programmes mis en oeuvre et

coordonnes par la CEA. Le troisieme programme "echange de connaissances techniques
en Afrique par JLe moyen d'une cooperation technique entre pays Africains" vise a
instituer une CTPD au niveau del'Afrique en vue de l'emploi d'africains exp6rimentes
dans les secteurs public et prive y compris dans les etablissements de formation.
A cette fin, il a ete demande a la CEA de definir, de constituer et de publier un
repertoire des experts africains et des organismes d'irige'hieurs-conseil de fagon

a faciliter leur emploi en temps et lieu necessaires. Le second aspect du programme
pqrte sur le fonctionnement d'un service de plic&neiit et la fourniture de services
d'experts africains a court terme aux organisations et gouvernements africains
intSresses ou sur la mise a profit de leur experience par le biais d'accords de

cooperation technique.

Obstacles

Des difficultes financieres ont entrav£ 2'execution effective de ncmbre

de programmes de CTPD en Afrique. II ressort par exemple du rapport d'activites

relatif au programme eiargi de formation et d'octroi de bourses pour 1'Afrique que
les realisations ont ete faibles par rapport aux besoins et aux exigences,notamment

en raison de 1'absence de ressqurces provenant de l'aide et du ncmbre limite de
bourses octroyees par les pays africains. L'essentlel des contributions en especes

versees au titre du programme provenait du Gouvernement des Pays-Bas. En outre, la
mise en route des organismes prevus par la CEA a ete retardee par 1'absence de
ressources, la plupart de pays africains ayant manque de verser leurs contributions

aux institutions interessees.

Afin d'accroitre les pbssibilites de mise eh valeur des ressources humaines,

les pays africains dpiyent fournir 1'assistance financiere aux etablissements de

formation et de recherche aux niveaux regional et sous-regional et en tirer un
maximum de profit. Ce n'est cue par le biais de cette cooperation fructueuse qu'on

pourrait parvenir a une autosuffisance dans le domaine de la mise en valeur et de
1'utilisation de la main-d'oeuvre'. L'efficacite d'une cooperation intra-africaine

est necessaire a l'execution de projets de CTPD interregional.
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C. Domaine de cooperation eventuelle entre l'Afrique et l'Amerique latine

Le deuxieme chapitre du rapport a mis 1'accent sur les principales

caracteristiques, de meme que sur les inconv&nients lies a. la situation de la

main-d'oeuvre en Afrique et en Amerique latine. Parmi ceux-la nous avons : une

forte croissance demographique avec pour consequence une population jeune ; une

penurie de main-d'oeuvre qualifiee en particulier dans les domaines scientifiques

et techniques, ce qui se traduit par une forte dependance vis-a-vis d'un personnel

etranger ; surplus de main-d'oeuvre non qualifiee entrainant ainsi sa sous-utilisa

tion, lacunes liees a l'enseignement de type classique tel que la priorite dont

font 1'objet les disciplines non scientifiques, le peu d'importance accorde a

l'enseignement technique ; les taux eleves d'analphab4tisme (en particulier en

Afrique); absence systematique de planification au nJLveau de la main-d'oeuvre

(notamment en Afrique) et l'exode des competences. Le chapitre III met 1'accent

sur l'echange presque inexistant d'6tudiants et sur l'etat essentiellement

embryonnaire des accords de cooperation technique. Les pays africains et latino-

americains pourraient prevoir de mettre en commun et de partager leurs ressources

en vue d'une amelioration du niveau de vie de leurs populations et ce, pour

compl4ter les efforts deployes aux niveaux national, sous-regional et regional

afin de resoudre les problemes susmentionnes, et de faire face aux difficultes sans

cesse grandissantes H6es a la mise en valeur des ressources humaines. La co

operation bilaterale dans ce domaine apparalt de plus en plus comme la preuve de

la possibilite d'instituer une CTPD plus efficace si des efforts conjugues sent

deployes. Un certain nombre de programmes de CTPD que les deux regions pourraient

mettre en oeuvre sur la mise en valeur et 1'utilisation de la main-d'oeuvre sont

actuellement d4finis.

a) Politique demographique

Ainsi qu'il a ete indique plus haut, la croissance et la structure dSmogra-

phiques entrainent de serieuses consequences au niveau de l'enseignement et de l'emploi.

Les taux de croissance demographique alarmants enregistres par le passe dans plusieurs

pays africains et Iatino-am6ricains ne sont pas pres de baisser au cours des annees 80.

Bien que des changements et des ameliorations d'ordre general dans les conditions socio-

economiques telles que la r6forme de 1'enseignement, la participation accrue des femmes

a la vie active et 1'urbanisation croissante puissent constituer plus d'un stimulant a la

limitation de la taille de la famille, la situation au niveau des deux regions est

telle que ces facteurs ne peuvent pas avoir un impact favorable avant longtemps.

Cependant, au niveau de nombre de pays des deux regions, il n'existe pas de politiques

damographiques. Quoique les problemes demographiques soient gen6ralement analyses

dans les plans de developpement de beaucoup de pays africains, aucune solution n'y est

pr4conisee. Les programmes de planification de la famille ont joue un rdle tres

important dans des zones du monde telles que les pays de l'Asie de l'Est et quelques

pays latino-americains ou l'on a enregistre des progres notables dans le declin des taux

bruts de natalite.

La majority des populations des deux regions pourrait continuer A vivre dans

la pauvrete la plus abjecte et le chbmage pourrait devenir plus chronique, ce qui

accentueraitd'autres problemes sociaux, si des mesures energiques ne sont pas adoptees

par les pays africains et Iatino-am6ricains (ou l'on enregistre actuellement des taux de

croissance demographique elevens) au cours des annees 80 afin d'eviter la pression de

1'explosion demogra?hiqu&*, II convient par consequent que ces pays, n'ayant pas de

politiques demographiques, adoptent des programmes de planification de la famille.
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Les deux regions pourraient cooperer pour ce qui est de 1'Elaboration et de 1'ap

plication des politiques demographiques en profitant de 1'experience de quelques

pays latino-americains qui pratiquent une politique de planification de la famille

d'une maniere systematique.

b) Echange d 'etudiants . ,

Le nombre d'etudiants echanges entre 1 'Afrique et l'Amerique latine a 4t6,
jusqu'ici insignifiant et ce: h quoi on assists actuellement constitue essentiellement

le resultat de r4centesltentatives d'instauration d'une CTPD. Certains fac%eurs

pourraient a present favoriser 1'echange d'Studiants entre les deux regions, en

particulier et entre les pays en d&veloppement en general. II y a tout d'abord

les couts eleven et sans^cesse croissants de la formation dans les pays avarice's

oh un grand nombre d'etudiants provenant des deux regions poursuivent leurs etudes.

L'augmentation des frais de scolarite enregistr^e en Grande-Bretagne r4cemment

pour les etudiants etrangers, va sans contexts contribuer a r6duire le nombre

d'6tudiants africains dans ce pays.

Ensuite le probleme de 1'emploi dans les pays avances deviendra plus aigu

au cours des annees a venir avec pour consequence des coupes importantes dans le budget

des depenses de pays avanc4s comme la Grande-Bretagne et les Etats-r-Unis. Par

consequent le nombre de places disp&nibles dans les etablissements d'enseignement

superieur restera le meme ou diminu<era.:dans certaines disciplines particulierement

en Grande-Bretagne. Enfin, a la difference de la period'e; des annees 50 et 60, de

nombreux pays africains et latino-americains ont accru de maniere considerable leur

infrastructure au niveau de 1'enseignement au point gue certains d'entre eux

ont une capacite excedentaire dans certains domaines de< formation. A ces facteurs,

s'ajoutent les effets nefastes des etudes poursuivies par les etudiants des deux \

regions a l'etranger : exode des competences, inadequation des programmes et du

contenu des cours dans diverses disciplines.

Compte tenu de ces facteurs, les deux regions pourraient prendre des ,

mesures visant a accroitre le rythme d'echange des etudiants. L'echange d'etudiants

comports un avantagequi est de.permettreaux etudiants d'une region d'apprendre

les r&atttesde l'aiitre region et de devenix ainsi des "vehicules" de donn6es, . ....

d'informations, ds cultures et. de. langues. . . . ,

c)' Programmes d'octroi des bourses,

L'octroi de bourses a des etudiants africains afin qu'ils pcursuivent leurs

etudes en Amerique latine et vice versa pourrait considerablement accroitre 1'importance

des programmes d'echange d'etudiants entre les deux regions. Ces bourses ontcontribue

a augmenter le JTombre d'studiants provenant, des deux regions dans les pays avances

car ceux-la ont de tout temps octroye des bourses a ces; etudiants sous la forme

d'assistance technique A leurs gouvernements. II importe,a present, que les pays

africains et latino-americains coopersnt etrx>itement, en vue de promouvoir les

programmes d'octroi de bourses destines a combler les licunes observees dans ce

domaine au niveau bilateral, programmes qui, jusque-la,s'etendaient a quelques

pays seulement.
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d) Echange d'experts

Bieh qu'au niveau des deux regions on enregistre une pSnurie de main-d'oeuvre

qualifi£e, particulierement dans les domaines scientifiques et techniques, une coope

ration portant sur 1'echange d'experts s'impose. Cela pourrait englober toutes les

categories de personnels qualifies y compris un personnel technique et prci'essionnel,

des professeurs d'universite, des maitres de conferences, des chercheurs et des

consultants. L'ampleur de la penurie de main-d'oeuvre varie et certains pays

pourraient enregistrer des excedents dans certaines categories de main-d'oeuvre

qui seraient utilisables ailleurs. Cependant, 1'exchange d'experts ne devrait pas

seulement reposer sur les excedents de main-d'oeuvre puisque mime avec des penuries,

l'dchange peuttoujours etre ben£fique.

Ayant les memes aspirations et experiences et connaissant les memes

situations et problemes, l'ichanged'experts entre les pays africains

et les pays, latino-americains risque d'^tre plus avantageuxquei'echange
entre ces derniers et les pays avances.

\ ■ ■ ■ j ?.'■-■■

e) Recherche

Les pays africains et latino-americains ont tout a gagner d'une cooperation

dans le domaine de la recherche en raison d'un certain ndmbre de similitudes

(climat, envirotinement, economies, etc.), qui existent entre de nombreux pays des

deux regions. Les resultats de la recherche dans certains pays d'une region peuvent

tres bien convenir a la situation particuliere des pays de yautre region.

Les universit6s, les organismes hatiohaux de recherche et les organismes

r&gionaux et sous-regionaux pourraient cooperer dans le cadre de 1'execution de

projets de recherche communs et dans 1'echange d'informations relatives aux recherches

deja conclues. Cela cadrerait avec les objectifs des organismes regiohaux parrain6s par

la CEA qui comptent "la recherche au service de la formation" parmi leurs objectifs.

f) Enseignement pratique

En raison des lacunes releveesdans 1'enseignement de type classique telTes que

1'inadaptation des programmes et le taux elev6 d'analphabeiisme/ la concentration

des populations dans les zones rurales, il importe d'accorder une plus grande priorite

a 1'enseignement pratique dans les deux regions. Dans le cas de l'Afrique, des 6tudes

effectu^es par l'UNESCO ont revele qu'avec le taux actuel de croissance demographique

et le taux d'inscription primaire et secondaire, la region pourrait avoir d'ici a la

fin du siecle, uh plus grand hombre d'analphabetes adultes qu'a present. Les pays

africains et latino-americains pourraient cooperer dans 1'elaboration de politiques

qui tendraient h un plus grand equxlxpre et a une plus grande complementarite entre

1'enseignement de type classique et 1'enseignement pratique. On devrait particulierement

insister sur la formation technique en tsaiit que composante de 1'enseignement pratique*

Les deux regions pourraient cooperer dans ce domaine, partager des experiences acquises

dans celui de la formation technique. Quelque part dans le rapport, il m'a et6 donn&

l'occasiop de recenser quelques-uns des pay& et de definir quelques-uns des programmes

qui pourraient servir de stimulant aux autres pays. Parmi ceux-la nous avons les

programmes de formation technique et pratique du Bresil, la campagne d'alphab6tisation

des adultes de Cuba et 1'ensemble des programmes d'enseignement pratique de la

R6publique-Unie de Tanzanie et en particulier la campagne pour 1'alphab6tisation des
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adultes et le Folk Development College Programme (FDC). Pour le programme FDC,

la Republique-Unie de Tanzanie s'est inspiree du modele suedois c'est-a-dire qu'elle

l'a adapte aux besoins et realites specifigues aux pays en developpement ; ce programme

pourrait etre adopte par les pays que cela interesserait en tantque precede de wise

en valeur des zones rurales.

g) Exode des competences

Du fait de 1'exode des competences, la plupartdes cadres de haut niveau

d'Afrique et d'Ame'rique latine sont restes dans les pays avances cohiribuant ainsi

au developpement de ces derniers plutot que de retourner dans leurspays respectifs

pour aider au developpement national. Les pays latino-americains ont lancS le

programme "retour des competences" en tant que moyen d'encourager et de faciliter le

retour de leurs cadres residant dans les pays avances. De nombreux latino-americains

sont retournes dans leur pays du fait du programme qui est execute en collaboration avec

le Comite intergouvernemental pour la migration en Europe dont le siege se trouve a

Geneve 1/.

Grace a la cooperation avec les pays latino-americains, les pays afrxcains

pourralent conjointement adopter un programme similaire", destine a encoxirager et a

faciliter le retour de cadres natiohaux africains dans leurs pays. En outre, bien

que les conditions economiques dans les deux regions nesoieni pas susceptibles

d'encourager 2-'exode des competences au niveau interregional, les deux regions

pourraient cooperer demaniere a permettre aux etudiants et experts d'une region de

retourner dans leurs pays d'origine it la fin de leurs Etudes et contrats respectivement.

II est n6cessaire que ces personnes retournent dans leurs pays de maniere a permettre

a 1'effet "multiplicateur" engendre par l'echange d'etudiants etd'experts dese
concretiser.

h) Voyages d'etudes

La cooperation entre l'Afrique et l'Amerique latine pourrait &trefavorisee

par le biais de voyages d'6tudes qui pourraient inclure des se)ninaires et journees

d'etudes a 1'intention des specialistes.

Ceux qui entreprennent des voyages d'etudespeuvent obtenir des informations

de premier ordre grace a des contacts personnels et a des echanges de vue et peuvent

ainsi voir comment, les autres portent remede a leurs problemes de developpement.

Mais 1'etablissementde contacts par le moyen des voyages d'etudes peut aider A

renforcer la cooperation dans d'autres domaines y compris dans celui du commerce et

du transfert de technologie. Unaxitre avantage que comportent les voyages d'etudes

est que les participants n'ont pas a apprendte la langue du pays hdte avant de visiter

les lieuxappropries et de prendre corinaissance des projets, etant donne que les

services d'interpretation leur sont assures. De ce fait, les participants peuvent

visiter lors d'un voyage d'etudes plusieurs pays b¥lfon parle diffirentes langues.

y BXr Conference mondiale tripartite sur l'emploi, document de base,
Vol. II, Geneve 1976, page 161 a 167.
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i) Creation d'emplois •

Le ph6nomene de la sous-utilisation de la main-d'oeuvre (chbmage et sous-
emploi)qui constitue un probleme commun a l'Afrique et a l'Amerique latine
necessite qu'on y porte remede. Les deux regions pourraient cooperer dans 1'elabo
ration ct l'application de mesures visant a favoriser la creation d'emplois, en
particulier dans le secteur informel y ccmprisdans les zones rurales. Ces mesures
pourraient etre etendues au developpement rural par le biais de programmes de

teehnologie rurale tele gue 1'adoption d'une teehnologie interm6diaire et 1'implan
tation de petites industries et d'industries agro-alimentaires.

j) Planification de la main-d'oeuvre "....-

La gravite des penuries de main-d'oeuvre en tant gue principale entrave a
tous les efforts de developpement a 6te souligneea divers endroits du rapport.

Plusieurs problemes Ii6s a la main-d'oeuvre se sont poses, engendres par l'irregularite
et l'inefficacite de la planification de la main-d^oeuvre tandis gue la planification
de la main-d'oeuvre elle mime scuffrait de 1'absence de personnel qualifiS. Des
efforts nationaux non seulement pour ce qui est de 1'utilisation et de la mise en
valeur de la main-d'oeuvre mais aussien ce qui concerne le developpement socio-
economique dans tous ses aspects ne seront pas recompenses tant qu'il n'y aura pas
une evaluation reguliere et systematise de la situation de la main-d'oeuvre.

Difficultes eventuelles

L'analyse faite plus haut revele qu'il existe plusieurs possibilites de
cooperation entre l'Afrique et l'Amerique latine dans le demaine del'utilisation
et de la mise en valeur des ressources humaines. Cependant, l'application des
accords de cooperation pourrait se trouver entrav6e par certains facteurs dont
certains ont ete soulignes dans le chapitre relatif aux visites dans les pays.
L'Afrique et l'Amerique latine souffrent de 1'absence de main-d'oeuvre qualifiSe
gui leur permettrait de consentir des efforts en vue de sa mise en valeur et de la
realisation d'autres objectifs de developpement. La partie du projet de CTPD
"relative a 1'utilisation et a la mise en valeur de la main-d'oeuvre" pourrait ne
pas etre executee en raison de 1'absence d'une main-d'oeuvre qualifiee. En outre,

1'absence gen4rale de fonds pour le developpement qui entrave 1'execution de piojets
relatifs a la mise en valeur de la main-d'oeuvre et a 1'education dans ncmbre de pays
des deux regions pourrait faire obstacle a leur mise en oeuvre. II est difficile
d'etablir une cooperation entre des peuples ayant un passe politique, social et
culturel different. Cela ne devrai* cependant pas constituer un frein. En effet,
certains pays africains comme le Benin, le Nigeria, le Senegal et le Togo ont des ;
liens historiques et culturels avec certains pays de 1'AmSrique latine. Contrairement
a la periode ant6rieure au milieu des annees 70, le climat politique est a la
coopSration entre les deux regions. En 1977 par exemple, lorsque le Bresil a envoye
une delegation aupres de quelque dix pays africains pour explorer les domaines de
cooperation 6ventuelle , une partie de la presse des pays hdtes, a critique non

seulement le Bresil mais Sgalement d'autres pays latino-amSricains. On leur avait
demande de choisir entre l'Afrique et le Portugal qui se livrait a des pratiques
colonxales abominables en Angola et au Mozambique. Les relations etroites entre le
Bresil et le Portugal avaient ete alors en particulier, denoncees 1/. La situation

1/ Bulletin africain de recherche 15 mars 14 avril 1979.
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Dolitioue s'est depuis amelioree avec 1'independence de VAngola, de la Guinee
Bissau et duMozJbxgue. Le Bresil a egalement consent! d'enCrmes efforts en vue
d'un rapprochement, au point gu'en 1980, le Ministre des affaxres etrangeres du
Bresil a visxte 1'Angola et le Mozambique entre autres pavs afrxcaxns et consid&re
T'Zni,l™O%J,e^VAnn& de 1'Afrigue* pour le Bresxl i^alangue pent constxtuer
une reelle entrave et rendre difficile le travail mais pas impossible.

La distance entre les deux regions ne fait pas pr'obleme ; ce qui est
important, c'est qu'il existe des moyens de transport et de conmunications entre
elles. Us ne sont pour le moment pas developpes comparts,aux reseaux des ccmnuni-

cations gui reliant les deux regions aux pays developpes. ; II existe vn lien decade
a effet. Les voies de communications ne sont pas developpees enpartie parce que la

circulation des biens et des personnes n'est pas importante. II est necessaire

d'ameliorer la situation de maniere a renforcer la cooperation non seulement dans
le dcmainede la main-d'oeuvre mais egalement dans d'autres domaxnes et en partxculxer

celux du commerce.

En some, aucune de ces difficultes n'est majeure au point de rendre impossible
une cooperation interregional. Les aplanxr reviendrait a renforcer la cooperatxon

entre les deux regions.

V. " STRATEGIES ET MECANISMES DESTINES A PROMOUVOIR

LA COOPERATION DANS LE DOmiNE DE LA MISE EN VALEUR ET DE
L'UTILISATION DE LA MAIN-D'OEUVRE

L'objectif fondamental du projet de CTPD conjointement execute par la CEA et la
CEPAL est de promouvoir la cooperation entre l'Afrique et l'.Amerique latine de fagon
a reduxre les relations verticales existant entre les deux regxons et les pays
developpes. La partie du projet relative a la main-d'oeuvre vise par consequent
amettreau point des programmes d'action appropries en vued'etablxr une cooperatxon
horizontale entre les deux regions de maniere a reduire leur dependance vxs-a-vxs
des pays avances et a assurer leur autosuffxsance dans le donalne de I'utxlxsatxon
et de larnise en valeur de la main-d'oeuvre. Les strategxes lxees a 2a cooperatxon

devraient reppser sur certains tltknents qui pourraient faciliter la realxsatxon
d'objectxfs dans le cadre de projets et faviriser l'autosuffisance.

A. Elements de cooperatxon

Les principaux elements sont les suivants : . ,,-.

x) R6ciprocite

La cooperation entre l'Afrique et l'.Amerique latine devrait etre mutuellement

avantageuse. Ce point nScessite qu'on s'y appesantisse parce que certaxns

responsables gouvernementaux estiment que le projet de CTPD servxraxt de programme
d'aide", avec les pays latino-americains comme donateurs et les pays afrxcaxns come

tefiifidalres. H importe de souligner que Velement - clef d'une cooperatxon est
represents par la reciprocity et l'autosuffisance collective qui sont essentxelles

aux principes de la CTPD.

1/ Journal d'Afrique 5 ■-> 11 aout 1980
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Cependant, 1'opinion de certains responsables gouvernementaux africains semble
refleter la realite. D'abord il est communement admis que les pays latino-americains
sont generalement plus avances industriellemeht que les pays africains ; et ainsi

qu'il ressort de 1'analyse faite dans les precedents chapitres du rapport, Us le
sont egalement du point de vue del'education. Ensuite, la plupart des accords de
cooperation bilaterale existant entre pays africains et pays latino-americains revetent
dans une large mesure la forme d'une assistance technique fournie par les pays
latino-americains : octroi de bburses, echanges d'experts et mise en place d'infras
tructures destinies a la formation.

Hormis cela, les pays africains devraient dans la mesure de leurs moyens,

s'assurer que la cooperation entre les deux regions est mutuellement avantageuse,
etant donne que la reciprocity engendre la confiance, assure l'autosuffisance et

favorise des relations plus durables. Dans aucun projet de CTPD, les pays africains
ne devraient echanger leur dependance vis-a-vis de leurs anciennes puissances

coloniales ou des pays avances en general contreune d4pendance vis-a-vis d'autres
groupes de pays en developpement.

ii) Information

La collecte et la dissemination d'informations utiles devraient constituer la

pierre de touche de tous les accords de cooperation entre les deux regions. Cela
est fondamental, car tant que les pays et les nationaux■ ne connaltromt pas leurs

potentialitSs et les domaines dans lesquels on les rencontre, le demarrage d'entreprises can-
munes pourrait &tre compromis et limite. Ainsi, le rythme d'execution des projets

reposerait dans une large mesure sur la quantite et la nature des informations

collectees et disseminSes par les pays et les regions.

Hi) Responsabilite dans l'execution de projets

L'aspect relatif a la responsabilite dans l'execution de projets, souligne

le role important que devraient jouer tous les pays africains et latino-americains
dans la mise en application de projets interregional de CTPD. La capacite gu'a '
chaque region de collecter, de dissoniner 1'information, repose dans une large mesure,
sur les efforts et la cooperation de chaque gouvernement. L'utilisation d'infrastructure
institutionhelle au niveau national en vue de la formation, de l'echange d*experts,
de consultants, d'etudiants etc. pourrait etre'encouragee ou entrav^e par des

politiques gouvernementales. La Commission chargee d'assurer la coordination entre

les etablissements multinational aux niveaux regional et sous-regional participant a
1'execution de projets de CTPD a besoin de 1'appui des Etats membres sous la forme de

contributions financieres et d'utilisation de ressources. La liste est longue. Ce

qu'il convient de dire ici c'est que les gouvernements des deux regions assument des

responsabilites dans l'execution de projets de CTPD tant qu niveau bilateral qu'au

niveau multilateral etant donne qu'ils sont les seuls a pouvoir mobiliser des

ressources, favoriser la participation d'organismes publics et prives, d'etablisse

ments nationaux etc., tout cela dans le cadre de politiques 41aborees par les
gouvernements.

iv) Le cadre institutionnel v' vx\-.t->i:^...v::\

La mise en place d'un cadre ou dispositif institutionnel en vue de l'execution

des projets de CTPD constitue un autre element important de cooperation. Dans ce cas

precis, les cadres institutionnels pourraient etre mis en place aux niveaux sous-regional,

regional ou interregional. Ainsi qu'il apparaitra dans la plupart des recommandations,.
la mise en application de projets devrait se faire dans le cadre d'institutions existant
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aux niveaux national ou regional en particulier pour ce qui est de l'Afrique.

Cela est souhaitable et permettra alnsi 1'utilisation de la capacite excedentaire,

maximalisant par. la 1'utilisatic-ti des ressources. Ce n'est qu'iiicas denecessity

que d'autres cadres institutionhels seront mis en place. L'autre iaison est que

de nombreuses institutions ne fondtionnent pas de maniere efficace en raison des

problemes lies aux finances et a la main-d'oeuvre, tandis que la mise en route

d'autres institutions de formation etde recherche prevues a ete retardee pour

les mimes raisons.

B. Conclusions et recommandations

On s 'est evertue dans le rapport a recenser les problemes lies a la main-

d'oeUvie en Afrique et eh Amerique latine, en insistant sur le cas de l'Afrique.

Etaient recens6s entre autres problemes, ceux lies a la main-d'oeuvre a l'etat

actuel de la cooperation, et aux domaines de cooperation eventuelle entre l&s deux

regions. La conclusion du rapport mettra 1'accent sur les recommandations relatives ■

aux domaines deja definis sur lesquels portera la cooperation ou ceux sur lesquels

la cooperation risque d'achopper. Avant d'en arriver la, il convient de meiitre a

nouveau 1'accent sur juelques points.

Un certain nombre d'accords de cooperation ont deja ete mis en application

tandis que d'autres le seront ulterieurement. Ces efforts, aussi modestessoient-ils

du point de vue del'importance du prqjet et de son champ d'application, devraient

etre consideres comme la base sur laquelle reposeront des projets de CTPD ambitieux

et mutuellement ben^fiques. Aussi, les efforts a present consentis visent-ils a

accentuer ceux d4ja d6ploy£s en regroupant tous les pays des deux regions et en

couvrant tous les domaines eventuels de cooperation de manidre a renforcer la

cooperation interregionale dans le domaine de la mise en valeur et de l'utilisation

de la main-d'oeuvre. V ^

La CTPD doit essehtiell&nent son existence au fait qu'une longue periode

d'assistance technique provenant de pays developpes a simplement accentuS quelques-

uns des problemes lies au developpenent dans les pays en developpement ; et cela

en raison d'une mauvaise volonte dont font preuve les premiers pour ce qui est des

concessions a accorder dans des domaines tels que le transfert de technologie en vue

de l'avenement d'un nouvel ordre economique international. La CTPD est nec&ssaire,

en ce qu'elle permet un remodelage des relations economiques qui perpetuait la d&pendance

des pays en dSveloppement vis-a-vis des pays developpes plutpt que de favoriser la

distributioni equitableides avantages que procure la cooperation economique et technique.

En signant des accords de cooperation multilateraux au niveau interregional, les p&ys

en develdppeihent devraient etre guides par 1'experience qu'Us ont acquise dans le passe

et ne pas perdre de vue■ gu 'tine cShflance totale dans 1'aide Strangere ne seraii jamais

pour resoUdre leurs proBlemes. Qu&i que soit leur niveau de;developpement, 11s

devraient cooperer en faisant preUVe d'un grand sens des respotisab±lit4s et en conseniant

des sacrifices en vue non seul&nenide renforcet le d6veloppemeht national mais
egalement de prcmouvoir le progres du tiers monde.

Les pays africains et lailno-americains devraient fournir unappui moral, pdlitique

et financier au* efforts yisant a promouvoir la cooperation technique interregional

entre eux. Un appuiefficace Seraitune manifestation pratique de 1'adhesion aux

diverses resolutions adopt&es par des instances regidnales et intematiohales depuis

le milieu des annees 70. Grace au projet conjointement execute par la CEA et la CEPAL,

les pays africains devraient prendre exemple sur les rdalisations accomplies par les

pays latino-americains dans divers domaines lies a l'utilisation et a la mise en

valeur de la main-d'oeuvre mais egalement eviter de retomber dans les memes erreurs

que ces derniers. Par ailleurs, en tenant compte du facteur de reciprocite, les pays
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latino-amexicains devraient examiner les moyens par lesquels Us pourraient profiter

de 1'experience des pays africains. De cette maniere, les deux regions s'engagerqnt

sur la voie d'une cooperation mutuellemeht benefique, dans la confiance et le

respect, de mani&re a mettreen valeur et a utiliser les ressources humainesconsiderees

coame facteur de changement et came element essentiel a leur lutte camune et
soutenue en vue de Vavenement d'un nouvel ordreeconctnique international.

Le rapport ctsntieht eh conclusion les recomandations specifiques suivantes

(d'une manieregeriefale, la hecessite de chAque recommandation est brievement ^

soulignee) :

a) Echange d'etudiants

II est recommande aux pays africains et latino-americiipts de ptendre Ids mesures

qui s'imposent de maniere a accroitre lHchatige d'etudiants dans le cadre de programmes

pour mettre en canmun les moyens d'enseignement et de formation et accroitre au

maximum leur utilisation, ameliorer la qualite de 1'enseignement et de la formation et
reduire le ncmbre de leurs natianauxen formation dans les pays avanc&s reduisant

ainsi l'exbde des competences.

Pour faciliter le processus, les mesures suivantes sont recammandees :

i) Chaque commission regionale devrait itablir un repertoire cqmplet des

6tablissements d'enseignement superieur existants etdvtous autres etablissentents

de formation qui pourraient convenir a la formation-d'etudiants de l'autre region.
Le repertoire devra etre revise periodiquement et doitindiquer nbtamment le type
d'enseignement dispense, les modalites d'admission ei lamethode d'enseignement et

les divers frais ; ■''■■■■■■ ' ■ ■■"■_ ■ : y . ,,,,■.,,.-,• ■. ,.■;■• >■ . ?

ii) L&s deux-commissions devraient echanger des repertoires doni des exemplaxres

devraient 6tre envoyes aux gouvernements et etablissements d'enseignement. Les

universites africaines devraient echanger des repertoires avec leurs homologues

latino-amerJ.sains t

Hi) Les gouvernements africains devraient s'assurer chacun en ce qui le

concerne, de mettre des bourses a la disposition des etablissements d'eriseigntment

d'Ameriquelatine et vice versa eu rMuisant le nombre de ces bourses dans les

pays avances ; ,

iv) Les gouvernements africains devraient reserver un certain nombre de places
dans- leurs etablissements a des etudiatits laiino-americains (chaque pays devant se

consacrer aux domaines dans lesquels des.infrastructuressont plus adequates) et vice

versa. Les responsables gouvernementaux s6negalais dnt par exemple indiqu6 que
leur pays etait en mesure de foumir une aidei aux etudiantsi latino-amiricains poyi
qu'ils apprennent le frangais dans les etablissements d'enseignement et en parti-
culier, au niveau universitaire ; une iniportante infrastructure a ete mise en place

pour accueillir des etudiants non francophones ; >,.,.,-. -

vy Les gouvernements latino-americains devraient deplpyer des efforts tout

particuliers en vue d'encourager leiirs etudiants du troisieme cycle (grace a des
bourses par exemplejde faire des etudes de recherche dans les universites africaihes
oil il existe des installations adequates (par exemple en Algerie, en Egypte et au

Nigeria) et vice versa. '.'..',
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b) Programmes de bourses . .- ... '."...-

En vue de former les cadres nationaux dans les danaines de la tnain-

d'oeuvre oil les bespins sont ressentis et d'accroitre l'echange d'etudiants dans

le cadre de programmes ehtre les deux regions, il est recommande aux pays africains
et Iatino-am6ricains de hooperer de mani&re a prcmouvoir des programmes d'octroi

de bourses.

Pour atieindre ce$. objectifs :

i) Chaque region devrait crderun "Programme regional d'octroi de bourses"

s'il en n'existe pas deja et l'elargir dans le cas contraire, de maniere a englober

des programmes rdgionaux et interregional d'octroi de bourses ;

ii). Chaque commission devrait coordonner de son c&te le Programme regional

d'octroi de bourses en jouant le role de centre de liaison pour 1'octroi de

bourses /

Hi) Les deux commissions devraient rassembler et echanger des informations

relatives aux possibility d'octroi de bourses au niveau de chaque region. Ainsi,

chaque commission disposeraitd'informations relatives aux possibilites d'octroi de

bourses aux niveaux des deux regions en vue de leiir diffusion. La CEA coordonne

deja le Programme Slargi de formation et d'dctroide bourses pour l'Afrique. Avec

1'experience qu'elle a acquise dans le domaine de la coordination bilat6rale des

programmes d'octroi de bourses d'etudes et de bourses de perfectionnement pour

l'Afrique depuis 1965 et la direction du Programme elargi de formation et d'octroi

de bourses depuis 1978, la Commission a renforce les capacites administratives de

maniere a iaire face aux respphsabilites accrues pr4vues (quoique les installations

doivent etre ameliore'es de fagoh considerable) ;

iv) En vue d'assurer Vautosuffisance, l'appui financier en faveur de chaque

programme regional d'octroide:bourses fdons en espece, bourses d'Studes et bourses
de perfectionnement) devrait: prdvenir e&sentiellement des contributions vers4es par

les Etats membres. De fondsou dons supplementaires pourraient provenir de donateurs

bilateraux et multilateraux y conpris le PffOD ;

v) Apres avoir verse sa propre contribution au Programme regionald'octroi

de bourses un pays africain gui en aurait la possibilite devrait encore offrir des

bourses de perfectionnement au titre du Programme regional d'octroi de bourses pour

l'Amerique latineetvice versa. Cela permettrait d'assurer la poursuite de ce type

de programme, ce que fit le Chili en 197S> en off'rant deux bourses de perfectionnement

qui devaient etre octroyees dans le cadre du Programme elargi de formation et d'octroi

de bourses pour l'Afrique, devenant ainsi le seul et unique pays latino-americain

a 1'avoir fait ;

vi) Certaines des bourses offertes dans le cadre du Programme d'octroi

de bourses pour 1 'Afrique devraient etre offertes aux Latino-americains pour leur

permettre de pqursuivre leurs etudes en Afrique et vice versa ;

vii) Quelques-unesdes bourses octroyees aux Africains par le biais du

Programme d'octroi de bourses pour l'Afrique devraient permettre aux b6n6ficiaires

d'6tudier dans les Stablissements de formation en Amerique latine et vice versa ;
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viii) S'agissant de ces offres, il faudrait mettre particulierement 1'accent

sur les disciplines scientifiques et techniques ; ces offres devraient par ailleurs
etre Ii6es aux besoins en main-d'oeuvre et awe prioritSs degagespar chaque pays en
matiere de formation ;

ix) La nouvelle pratique des gouvernements latino-amdricains qui conslste a
octroyet desbourses bilaterales a des ressortissants africains par le canal de leurs

gouvernements, devrait Stre renforcie tant du point de vue du nombre qu'en ce qui

concerne leur champ d'application. A l'heure actuelle, les bourses bilaterales

semblent aller en sens unique. II y a sans doute un certain nombre de gouvernements

africains qui disposent de moyens financiers et de formation suffisants pour faire
de meme / Us devraient par consequent s 'y employer.

c) Enseignemeht de langues

II faut resoudre les problemes linguistiques en organisant une formation

intensive dans ce domaine a 1'intention des etudiants pour que les programmes d'echange
d'etudiants et d'octroi de bourses ne souffrent pas de l'accroissement du mouvement
d'etudiants entre les deux regions.

II est par consequent recommand£ que chaque Commission cohsiitue un groupe

d'6tude en vue d'evaluer les possibilites de formation lihguistique qui existent pour
les etudiants etrangers dans chaque region'et formule desrecomandations sur la

facon dont les pays membres pourraient eiaborer une m6thode syst6matique d'enseignement
des langues aux etudiants en anglais, en francais ou en espagnol.

d) Echange d'experts

Pour utiliser au maximum les competences existantes, resoudre certains problemes

de main-d'oeuvre que rencontrent les pays africains et latino-americains, diffuser
l'experience acquise par le personnel qualifie et ameiiorer ainsileurproductivite
et leurs capacites,attenuer la dependance excessive des deux regions vis-A-vis du

personnel de haut niveau originaire des pays a Vance's, il est recommande que 1'on

s'efforce, aux niveauxnational et regional, d'encourager 1'echange d'experts. Il

s'agit la d'un demainedans lequel les deux regions peuvehi et doivent etre presentes.

Cet echange doit s'instaurer a plusieurs niveaux :

i) Chaque Commission doit etablir tine liste d'experts et d'organisations de
services d'ingenieurs-conseilsuscepiibles de participer a des programmesd*echange

a court et a long terme. LaCEAa dej& entrepris d'identifier, de constituer et de
publier un repertoire des experts africains et des organisations de services d'ingehieurs-

conseil pour faciliter leur emploi sur le continent africain /

ii) Les listes doivent etre exhaustives et mises a jour periodiquement /

elles doivent par ailleurs faire l'objet d'un echange entre les deux regions, afin

d'etre distribuees aux gouvernements, aux etablissements de formation et d'enseignement,
aux associations d'employeurs, etc.;

iii) Les etablissements gouvernementaux et non gouvernementaux devraient proceder

a un echange bilateral de specialistes sur la base des renseignements disponibles

(repertoire des etablissements d'enseignement, listes, d'experts, etc.), .•
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- Les universit&set les autres etablissements d'enseignement superieur des

deux regions devraient: signer des accords bilat&raux en vue de I'echange de'profes-

seurs d'universit&rd'assistants d'uniirersite et de chercheurs. Un tel'ibhange

pourrait prendre la forme de conges sabatiques ou etre de courte dure"e pour le

personnel effectuant une etude ou de longue duree, des professWurs-ou\':deduhiversitalres aya/it

des specialisations,-diverses se rendant dans ces etablissements. II faudrait

&largir mix .accords existant en Am6rigue latixie des disposition^ eh ihiS de la

formation des enseignants et des echanges de personnel, etci, qui lient nombre

d'Etablissements africains e. des institutions en Europe, aux Etats-Unis et au

Canada depuis des annees ; v .

- JJfaudrait encourager l'Schange interregional de personnel entre les

institutions■ sous-regionales et regionales de formation et de recherche. Les ' :

institutions r4gipnales africaines telles que 1'IRED eteelles quientreront

bientot en fonctionnement (par exemple, les etablissements superieuis sous-'r4gionaux

de gestion etde finance et l'Institut superieur africain de formation et de"recherche

techniques)devraientchacune en ce qui la concerns 'd&velopper lesrelationsparticu-

lieres avec les institutions pertinentes d'2\m&rique latine pour couvrir notamment

l'echange de personnel. Les institutions privues devraient &galemeht s'efforcer•■ a^'v\^«S.cv.^

regrouper des experts en Amerique latine ; "

- Au niveau gouvernemental, la cooperation bilateraXe devrait ihsister

sur les domaines dans lesquels les besoins sont ressentis. L'echange d'experts

pourrait par exemple avoir lieu entre des pays ayant les memes ressources-naturelles

(p4trole, cuivre, etc.) ou produisant les memes types de produits agricoles(pax

exemple, cacao, cafe, Sucre) afin de promouvoir la cooperation en matierer ' ■'.'./...'

d'exploration, de production, d'elaboration et de mise en oeuVxe de politiques et

d'autres programmes de developpement. •

e) Recherche

Etantdonn6 les ressemblances en ce qui concerne le climat, I'Scdlogie et

la situation econoaique, il existe des grandes possibilit&s de promotion ct*activit4$

de recherche cpn^ointes entre les institutions de formation et de recherche en Afrique

et en Amerique latine± La mise au point, le transfertet 1'adaptation defiei technologie

lie peut etre poursuivie conjointement que par le biais de la formation et de la recherche.

II est par consequent recanmande que les pays africains et leurs homologues

latino-americains cooperent par le biais des diffSrentes institutions de formation

dans 1'execution de travaux de recherche conjoints dans les domaines qui pr4sentent

un intSret commun a savoir, 1'agriculture, la technologie alimentaire,la technologie

du bhtiment, l'environnement, les prdblemes de sante', etc..

La mise en oeuvre pourrait prendre les formes suivantes .•

i) se faire sur une base bilaterale entre une universite africaineou un

etablissement national de formation et de recherche et une institution analogue en •

Amerique latine ;

ii) sur une base multilaterale entre deux ou plusieurs institutions dans deux

ou plusieurs pays africains et leurs homologues dans les pays latino-americains ;
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i) Ceci pourrait itre epabli sur une base bilaterale ou multilateral :

un pays africain organisant un voyage d'etudes a destination d'un pays

latino-americainoud'un groupede pays latino-americains et reciproquement /

un groupe de pays africains organisant un voyage d'Etudes a destination

d'un groupe de pays latino-americains etreciproquement^y

ii) Au niveau regional, les deux C'amiss.ions devraient renforcer leur
cooperation dans 1'organisation de voyages d'etudes.

i) Bnseignement de type non classique

Par suite de la reconnaissance des diyerses limites de 1'enseignement
classique et des immenses possibilitds qu'offjpe 1'enseignement non classique a la
majority de la population, les pays des deux regions devraient coop4rer dans la
promotion de 1'enseignement non classique en tant que point d'appui a la formation
de la main-d'oeuvre, a 1'acquisition des competences et au progres general.

i) Us devraient cooperer dans_ la planification et l'exScution de programmes
tels que ceux de l'alphabetisation fonqtionnelle et ceux orient4s vers le developpement
rural. La cooperation pourrait Sgalement porter sur la formation du personnel d'ensei
gnement du type non classique aussi biendans des etablissements de type classique
que non classique >

ii) Formation industrielle : de nombreux pays latino-americains ont mis au
point divers programmes dans le dcmaine de la formation industrielle. Les pays
africains devraient passer des arrangements bilateraux avec ces pays afin d'61aborer
des programmes de formation industrielle efficaces. Les divers domaines d'une
possible assistance de la part des pays latino-americains portent notamment sur
les d6tachemeni:s indusiriels a court terme/ Is formation de formateiirs et
l'Stablissement de micanismes de cooperation entre les institutions structures
professionnelles/techniques et 1'industrie.

j) Creation d'emplois

Les pays africains devraient s'attacher rdssolument a la creation d'emplois
plut&t que de l'attendre d'une possible retombee du processus de developpement. Ils
devraient cooperer avec les pays latino-americains en vue d'elaborer des strategies
de creation et de developpement d'emplois grAce a des programmes de technologie rurale,
al adoption de technologies intermediaires et a la creation d'agro-industries et
d'industries connexes qui pourraient utiliser des matieres premieres locales.

On s'attend a ce que des domaines specifiques d'une possible cooperation
soxent exposes dans le rapport sur la science et la technologie.

k) Planification de la main-d'oeuvre

Pour faire en sorte que la planification de la main-d'oeuvre devienne une
donnee plus efficace et plus systematique dans le processus de planification globale,
les pays africains devraient renforcer leur mecanisme de planification de la
main-d'oeuvre. Un certain nombre de pays latino-americains dont le Bresil, le Chili,
la Jamaxque, le Mexique et le Venezuela ont des experiences dignes d'interet dans la
planxfication systematique de la main-d'oeuvre et 1'existence de dispositifs
xnstitutionnels pour la planification de la main-d'oeuvre.
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II est recommande aux pays africains interesses de passer des accords
bilateraux avec 1'un de ces pays en vue de renforcer leur mecanisme deplanification
de la main-d'oeuvre. L'assistance pourrait porter surla mise sur pied de services
de planification de la main-d'oeuvre, Velaboration de plans pour la mam-d'oeuvre
et eventuellement la formation deplanificateurs dans le domaine de la mam-d'oeuvre

I; Rc~-±il at diffusion des informations

Un gr-and nombro dnsrecommandations precedentes ont porte sur un element
cavital ■ 1'information. il est done recommande d'institutionnaliser lerecueil

et la diffusion d'incarnations dont il appartiendra a chacrue Commission de fourmr

la base de donnees necessaires.

i) Dans un premier temps, chague Ccmnission devrait ^tablir une Manque

de donnees regionale pour traiter precisement de la CTPD dans le oadre^rr*
e'est-a-dire qu'elle pourrait, par la suite, s'occuper des arrangements de la

avec d'autrqs regions ; -

ii) Les"mecenizmes 'existants pour le recueil et la diffusion d'informations

dans chaque region devraient etre renforces afin de faire face aux nouvelles
responsMitL Cgmme .on l'a deja fait observer, les donaines deyantfaxre 1'objet
drun echanged*informations entre les deux regions portent sur :

- 'des list™ des institutions d'enseignement et de formation existants ;

- des x-6p3xtoire.s des organisations d'experts et de consultants ;

- des possibilites de bourses de perfeetionnement.

Hi) Les deu;c Commissions deyraient cooperer dans la realisation d'une publica
tion (sellable an CTPD Zniozmatic;^. V .Fonts^tszvers le sud) qui donneraxt des
informations sur l^TSifferents aspects des actxvites de la CTPD entre 1 Afrxque

et l'Am&cique latine. , • -

m) Transport e: communications^

Puisque le xendat permet de se pencher sur 'd'autres questions pertinentes",

le transport et les compunicatiens constituent. 2'.une de ces questions.

. "si'Von doit enforcer sensiblem<mt'la CTP2? entre les deux regions npn
seulement dan, le ciJainedelamise en valeur et-.de I'utilisationdelama^^uvre,
mais egaleme^t dans Centres domaines, il faudrait renforcer les Haxsons-**»•** , ^
domaine des transports et communications. Les deux regions devraient done considjrer
iTrenforcement de ces liaisons come unprealable pour faciliter l'extension future
de la cooperation interregfpnale. ■■. < ; ;

La nacessite de renforcer les liaisqns aeriennesest d'upe impoxt^nce capitale
dans la mise en valeur et l'utilisation de la main-d'oeuvre. Les pays des deux
regions devraient ccoperer dans lerenforcement de leurs liaisons aeiiennes..




